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Introduction


L’expression « bourgeoisie culturelle » est une approximation pour un terme allemand, Bildungsbürgertum, qui définit un groupe social spécifique aux pays germaniques. On trouve diverses traductions françaises de ce terme : bourgeoisie culturelle, bourgeoisie cultivée, bourgeoisie des talents, bourgeoisie instruite ou du savoir, bourgeoisie diplômée, bourgeoisie des capacités dans le sens du XIXe siècle français. Si le terme est intraduisible, c’est parce que le groupe social n’existe pas en tant que tel en France. On distingue en Allemagne deux groupes au sein de la bourgeoisie moyenne et supérieure, le Bildungsbürgertum, dont le statut est défini par un niveau d’instruction supérieur, et le Besitzbürgertum, la bourgeoisie possédante dont le statut repose essentiellement sur la fortune1.

Le terme de Bildungsbürgertum n’apparaît, semble-t-il, qu’en 1920, alors que le groupe social se sent menacé dans son prestige et son mode de vie par les conséquences de la guerre et réagit de manière restrictive pour défendre son statut et ses privilèges2. Mais la réalité sociale date du dernier tiers du XVIIIe siècle. On parlait alors d’ordres ou classes cultivées [gebildete Stände/Klassen], puis de classes moyennes cultivées [gebildeter Mittelstand] dans la première moitié du XIXe siècle, enfin de bourgeoisie cultivée [gebildetes ou studiertes Bürgertum] dans la seconde moitié du siècle. Ces différentes expressions définissent une couche de la bourgeoisie dont le statut [Stand] et le prestige social est fondé sur un niveau d’instruction supérieur, d’abord une instruction universitaire, mais élargie après 1815 au second cycle du gymnase classique. La définition correspondrait assez bien aux « capacités » du XIXe siècle en France, mais il s’y ajoute un critère spécifique en Allemagne, celui de la proximité ou de la dépendance directe à l’égard de l’État, en particulier par la réglementation de l’accès aux professions. Le groupe social a, de plus, un style de vie censé incarner son idéal culturel néo-humaniste.

Le groupe social se constitue entre 1770 et 1820, où se fixent ses caractéristiques, mais il s’élargit considérablement en nombre par la suite, ce qui tendra plus tard à affaiblir son prestige social et l’amènera à une attitude défensive. Le Bildungsbürgertum est une « aristocratie de la culture » par opposition à l’aristocratie de la naissance (noblesse) et à la bourgeoisie possédante. Cela ne signifie pas qu’elle ne puisse, selon les individus, allier culture et fortune, et même parfois noblesse de naissance. Le critère de la formation [Bildung], de la culture, est un facteur de libération des rigidités de la société d’ordres de l’ancien régime, d’où le lien entre ce groupe social et le libéralisme. C’est aussi un facteur de libération de l’étroitesse des principautés allemandes, d’où un lien avec le mouvement national allemand. Jusqu’au début de l’unité allemande, la bourgeoisie culturelle joue un rôle politique important dans le processus de libéralisation de la société et d’unité nationale. Son rôle politique tend à se réduire par la suite, en relation avec le régime politique instauré par Bismarck, mais son prestige social reste très fort, malgré l’extension du groupe qui a tendance à se fondre dans les classes moyennes et supérieures de la bourgeoisie.

Durant la guerre de 1914-1918, la bourgeoisie culturelle tente de renouer avec le rôle de guide et porte-parole du mouvement national allemand, mais avec des résultats variables, en particulier du fait de ses divisions politiques. Dans une brochure de décembre 1917, où il rejette les projets de vote plural pour le Landtag de Prusse, projets privilégiant en particulier les diplômés, Max Weber note que la Bildung, c’est-à-dire la formation, l’instruction, est le principal élément structurant en « ordres » ou « statuts » [Stände], alors que la propriété et la fonction économique le sont pour les classes. Il souligne que la Bildung joue un rôle particulièrement structurant en Allemagne où presque toutes les places privilégiées dans l’État, et même en dehors de l’État, n’exigent pas seulement une qualification spécialisée, mais aussi une formation générale, l’école et l’université étant au service de cette formation générale3. Il estime que leurs « privilèges » et « prébendes », qui les mettent à l’abri de la concurrence et des luttes du marché, les disqualifient pour être des hommes politiques responsables et que « ce milieu est le dernier auquel on doive accorder des droits particuliers dans le vote populaire ».

Dans la compilation Économie et société4, publiée après sa mort, où il précise sa réflexion sur les formes de domination sociale, Max Weber distingue les « ordres » des « classes » sociales : « Nous appelons “ordre” [Stand] une pluralité d’individus qui, au sein d’un groupement, revendiquent efficacement a) une considération particulière, éventuellement aussi b) un monopole particulier à leur condition. » Il définit l’ordre ou statut social [ständische Lage] comme « un privilège positif ou négatif de considération sociale revendiqué de façon efficace ». Cette considération peut être fondée sur « le mode de vie », sur « le type d’instruction formelle », sur « le prestige de la naissance ou le prestige de la profession ». Le statut ne dépend pas de la fortune et « le défaut de fortune n’est pas une disqualification en lui-même, bien qu’il puisse y conduire5 ». On trouve dans cette définition de l’ordre ou du statut social les principaux éléments qui caractérisent le Bildungsbürgertum : une prétention reconnue à un prestige social, étroitement associé à un savoir, à une culture générale, avec accès privilégié à des fonctions sociales et politiques. La bourgeoisie culturelle se distingue du reste de la bourgeoisie par deux éléments principaux : un diplôme qui lui ouvre les portes du corps social [Stand] et constitue la base de ses possibilités d’influence dans la société et l’État ; une indépendance relative par rapport aux contraintes du marché pour ses moyens de subsistance.

La bourgeoisie culturelle est un élément important du particularisme allemand dans le processus de modernisation sociale et politique depuis le début du XIXe siècle par rapport aux autres pays européens. C’est ce qui justifie ce livre dont l’objectif est de préciser son rôle dans l’histoire de l’Allemagne jusqu’en 1945. Nous étudierons la formation du groupe et la constitution de son idéal de formation entre 1770 et 1820/1830, puis son rôle dans l’évolution politique et sociale de l’Allemagne jusqu’en 1945. L’extension de l’enseignement secondaire et universitaire et la spécialisation croissante après 1945 font perdre de sa consistance au groupe social, même s’il en subsiste encore des éléments dans la société allemande d’après 1945.







PREMIÈRE PARTIE

LA BOURGEOISIE CULTURELLE :
FORMATION ET IDÉAL CULTUREL D’UN NOUVEAU GROUPE SOCIAL
 (1770-1820/1830)



CHAPITRE 1

La formation d’un nouveau groupe social :
la « bourgeoisie culturelle »
 (1770-1830)


Un nouveau groupe social se constitue au sein de la bourgeoisie entre 1770 et 1820-1830, dont le caractère commun est la formation universitaire et une dépendance plus ou moins grande à l’égard de l’État. Au cours du XVIIIe siècle, l’État réglemente de plus en plus le parcours professionnel des catégories instruites [gelehrte Stände], théologiens, médecins et juristes, formés dans les trois facultés traditionnelles depuis le Moyen Âge, la faculté de philosophie n’étant considérée que comme une propédeutique. Les enseignants du secondaire, dont le recrutement est réglementé au début du XIXe siècle, s’ajoutent à ces trois catégories professionnelles, alors que la faculté de philosophie devient une faculté de plein rang. Cette évolution s’accompagne d’une professionnalisation et d’une spécialisation croissante. Depuis le début du XIXe siècle, l’État conditionne l’exercice de ces professions d’un examen d’État. Il s’agit d’un phénomène qui touche tous les États allemands, lié à leur construction interne et à la rationalisation de leur organisation par l’absolutisme éclairé. C’est tout particulièrement le cas pour la Prusse, sur laquelle nous insisterons, car elle constitue à bien des égards un modèle pour une grande partie de l’Allemagne.

Tout en réglementant, l’État accorde des privilèges à ces professions qui leur assurent un prestige. C’est un élément essentiel à la constitution d’un groupe social distinct, lié à l’État. Ce groupe social se donne un idéal culturel au tournant des XVIIIe et XIXe siècles, celui de la formation [Bildung] néo-humaniste, qui contribue à le délimiter et à renforcer encore son prestige social6. Il adopte aussi un style de vie supposé concrétiser son idéal culturel. Ce groupe social, essentiellement protestant, a des relations souvent délicates avec les juifs, tandis que les élites intellectuelles catholiques tendent, après 1830, à prendre leurs distances, accentuant encore le caractère protestant du Bildungsbürgertum, la bourgeoisie culturelle. Après 1820-1830, le groupe s’élargit avec le développement des professions libérales, également réglementées par l’État7.


La composition professionnelle du groupe social

Les professions constitutives du groupe social exigent de ses titulaires le passage par l’université. C’est ce qui en fait à l’origine une élite très restreinte.


LES PROFESSIONS JURIDIQUES


Les professions juridiques intéressent le plus directement l’État qui veut contrôler la formation du personnel de la justice et de la haute administration, dont dépend son autorité. L’importance des juristes est en relation directe avec la réception du droit romain et la réforme du droit et de la justice au XVIe siècle. Sous le règne de Frédéric II (1740-1786), on procède à une rationalisation du recrutement dans la justice et la haute administration8.

Une série de mesures réglementent le cursus dans la justice au cours des années 1750. L’édit de 1755 renforce les réglementations antérieures pour le recrutement aux postes de conseiller, de procureur ou d’auditeur à une haute cour de justice. Les candidats doivent passer un examen pro assessor devant une commission à Berlin. D’autres édits réglementent le recrutement pour les juridictions inférieures et créent des commissions régionales. Un cursus précis est ainsi instauré avec plusieurs étapes obligatoires. La première est celle de l’auscultateur [Auskultator] qui exige deux années de droit et un examen oral devant une cour d’appel [Oberlandesgericht]. Un nouvel examen devant la même cour est nécessaire pour devenir référendaire [Referendar]. L’auscultateur et le référendaire exercent des fonctions non rémunérées. Après sept ans de référendaire, le « grand examen d’État » devant la commission berlinoise permet d’accéder à la fonction d’assesseur [Assessor] rémunérée. Les conseillers des cours supérieures de justice sont recrutés parmi les assesseurs.

Même s’il existe des référendaires pour la haute administration, les hauts fonctionnaires sont souvent recrutés dans la bureaucratie inférieure sans passage par l’université. Un édit de 1770 crée une commission d’examen pour la haute administration et étend le système des référendaires. Même si l’examen n’empêche pas le favoritisme, il instaure cependant une préférence pour les candidats ayant une formation universitaire et une respectabilité sociale. Les études de droit et de caméralisme (administration, économie) deviennent la règle entre 1780 et 1815. En 1815, les juristes parviennent à imposer une période de stage obligatoire comme auscultateur dans la justice pour tous les candidats à une haute fonction administrative. Un ordre du cabinet de 1817 distingue officiellement les postes administratifs subalternes des postes supérieurs en exigeant une formation universitaire pour ces derniers. Avec l’inflation d’universitaires après 1830, les exigences seront cependant progressivement renforcées pour les niveaux inférieurs de la justice et de l’administration. En Bavière, la constitution de 1818 accorde un statut particulier aux fonctionnaires ayant une formation universitaire. Il y a ainsi deux groupes distincts de fonctionnaires dans la plupart des États allemands avec un système de stages et d’examens d’État9.

Le système mis en place en Prusse élimine automatiquement les étudiants sans moyens du fait des droits d’examen élevés, mais surtout des longues périodes d’activité sans rémunération. Alors que le droit et la science camérale sont devenus une règle, une troisième épreuve est introduite par la commission d’examen berlinoise pour l’accès à l’assessorat, une épreuve de culture générale qui fait de la formation néo-humaniste une caractéristique du milieu de la justice et de l’administration supérieure. C’est un élément de base de la constitution d’une aristocratie intellectuelle au sein de laquelle s’amalgament progressivement nobles et bourgeois. Notons que les professions libérales juridiques sont également réglementées par l’État et que les candidats doivent passer par une période non rémunérée au service de l’État.




LES PASTEURS


Après la Réforme apparaît un nouveau groupe social, celui du pasteur et de sa famille, qui constitue un élément essentiel de la formation de la bourgeoisie culturelle. Depuis la paix d’Augsbourg (1555) et le principe du cujus regio, ejus religio, les princes allemands deviennent summus episcopus, évêque suprême, dans leur État. Aussi le lien entre le clergé protestant et l’État se renforce-t-il, le processus étant achevé avec la fin de la guerre de Trente Ans et les traités de Westphalie. Avec l’organisation et la rationalisation des États au XVIIIe siècle, le clergé est de plus en plus instrumentalisé par l’autorité qui l’utilise pour de nombreuses tâches annexes : établissement de l’état civil, recensement de la population, sélection des sages-femmes, déclaration d’épidémie, déclaration des personnes soumises à l’impôt, assistance aux pauvres, inspection scolaire. Le lien entre l’État et le clergé se renforce encore, ce dernier devenant un élément de l’administration locale. La situation est cependant variable selon les États allemands et selon les clergés10.

Étant donné le rôle croissant du clergé, il n’est pas étonnant que l’autorité séculière s’efforce de réformer la formation des pasteurs. En effet, les pasteurs sont souvent des autodidactes avec un très court passage à l’université. Les États instaurent au XVIIIe siècle un véritable cursus pour améliorer la formation, mais aussi pour faire des pasteurs des « serviteurs de l’État », c’est-à-dire des éducateurs du peuple. Le processus est plus précoce dans certains États, comme la Hesse-Darmstadt luthérienne où l’on réglemente dès la fin du XVIIe siècle l’accès au pastorat pour les étudiants boursiers : magister de la faculté des arts, examen devant le consistoire, études de théologie avec service de prédication et participation aux activités d’une paroisse. Au début du XVIIIe siècle, un parcours professionnel général est instauré avec une période d’instituteur ou de précepteur, puis d’adjoint de pasteur, avant de pouvoir prétendre à la nomination à un poste de pasteur. Dans la Hesse-Cassel réformée, on instaure un cursus comparable. Au Wurtemberg, les exigences sont croissantes avec le passage obligé par une école latine, puis une « école de couvent » [Klosterschule], c’est-à-dire une école de lettrés [Gelehrtenschule] installée dans d’anciens couvents. À partir de 1788, ces écoles de couvent sont réservées aux fils de la « classe des notables », ce qui rend le recrutement social du pastorat plus exclusif. Après ces écoles, le futur pasteur doit passer par le fameux séminaire [Stift] de Tübingen. Dans le margraviat de Bade-Durlach, l’organisation du cursus est progressive avec l’instauration en 1764 d’un examen pour les candidats à un poste de pasteur, suivi d’un examen au moment de la nomination. Une ordonnance de 1794 précise encore le cursus : examen final du lycée, deux années d’université au minimum. En 1803, un quart des pasteurs sont passés par l’université. Une ordonnance de 1828 instaure un examen pour les candidats au pastorat après le lycée, un second après cinq semestres à l’université. Enfin, on crée en 1838 un séminaire [Predigerseminar] pour la formation pratique après le second examen, séminaire rattaché à l’université de Heidelberg11.

En Prusse, des ordonnances de 1718 et 1736 instaurent des règles précises : diplôme de fin d’études d’une école latine, deux années d’université au minimum, connaissance du latin, du grec et de l’hébreu, examen devant un superintendant pour obtenir le droit à prédication, épreuve de prédication après nomination. L’effet de ces réformes est cependant limité par la pratique du patronage dans les campagnes et les diverses formes de corruption. Une profonde réforme a lieu en 1799, complétée par une série de mesures jusqu’en 1842. Un cursus précis est instauré, tandis que l’influence de l’administration est renforcée au détriment de celle des patrons. Le diplôme de l’Abitur et trois années de théologie à l’université sont des conditions nécessaires pour se présenter à l’examen d’une commission centrale, constituée de plusieurs théologiens, dont des professeurs d’université (ordonnance de 1810). L’examen porte sur la théologie avec une épreuve orale de prédication et une épreuve écrite, mais aussi sur la culture générale du candidat. Après un délai d’au moins un an, un second examen a lieu devant le consistoire avant recrutement du pasteur. Il consiste en un écrit et un oral sur la pédagogie, la théologie théorique et pratique, le droit de l’Église. Il est précédé d’une prédication et d’une leçon de catéchisme.

Parallèlement à l’organisation du parcours professionnel, l’emprise administrative de l’État prussien se renforce encore. Une ordonnance de 1815 crée des consistoires provinciaux, présidés par le président supérieur [Oberpräsident], ainsi que des superintendants, intermédiaires entre consistoires et pasteurs, comme administration supérieure des confessions protestantes, le tout dépendant de la Section de l’enseignement et des cultes du ministère de l’Intérieur. La réorganisation s’achève en 1817 avec la proclamation par le roi de l’union des confessions réformée et luthérienne à l’occasion du tricentenaire de la Réforme. Le roi nomme des superintendants généraux pour contrôler les consistoires provinciaux. L’ensemble de ces mesures renforce la formation des pasteurs tout en les liant plus étroitement à l’État. Ils sont considérés comme des « serviteurs de l’État » et doivent serment de fidélité au roi12. Le lien avec l’État et la formation renforcée assurent prestige social et privilèges aux pasteurs et à leur famille.




LES MÉDECINS


Les médecins constituent le troisième groupe professionnel des classes instruites [Gelehrtenstand], formé dans les facultés de médecine après la propédeutique de la faculté des arts13. Il y a une séparation très nette entre les médecins, qui ont une formation universitaire strictement théorique et accordant peu de place à l’anatomie, et les chirurgiens et praticiens qui ne passent pas par l’université. L’État prussien crée en 1725 une commission administrative, l’Obermedizinalkollegium, qui fait passer un examen théorique au futur médecin. Au cours des années 1780, la formation évolue avec la création de cliniques dans de nombreuses universités. Un édit prussien de 1798 instaure un nouvel examen devant une commission berlinoise dominée par les universitaires. Il précise que le candidat médecin doit avoir traité deux malades pendant un mois à l’hôpital de la Charité à Berlin. Un nouvel édit de 1825 réforme entièrement les professions médicales. Il crée trois catégories avec des examens spécifiques : chirurgien de 2e et 1re classes, médecin avec doctorat. Les chirurgiens de 1re classe sont formés dans des instituts médico-chirurgicaux liés aux facultés de médecine. Les médecins suivent une formation de quatre ans, la deuxième année en clinique. Après deux années d’études, les futurs médecins passent un examen sur les humanités et les sciences qui garantit leur culture générale et ainsi leur appartenance au Bildungsbürgertum. La catégorie des chirurgiens de 1re classe est supprimée en 1852 à la suite de pressions des médecins qui se plaignent de la concurrence. Cette suppression consolide la position des médecins dans la bourgeoisie culturelle.




LES PHILOLOGUES


Au début du XIXe siècle apparaît un nouveau groupe professionnel, celui des philologues, c’est-à-dire des professeurs de lycée, qui rejoint les trois éléments de base de ce qui constitue alors la bourgeoisie culturelle. Lié au monde de l’université, le philologue devient le gardien de la formation néo-humaniste et le lien entre les éléments de la bourgeoisie culturelle14.

La naissance du groupe professionnel est la conséquence d’une réforme de l’enseignement secondaire par les États, en particulier en Bavière et en Prusse. Cette réforme est à replacer dans le processus de rationalisation des États qui souhaitent créer un réservoir d’individus bien formés pour leur service. Jusqu’au début du XIXe siècle, il n’y a pas de distinction entre la formation des théologiens et celle des enseignants. Dans les régions protestantes, la Réforme a mis en place le système des écoles latines à trois niveaux, qui qualifient pour l’université. Le latin et la religion y trouvent une place prépondérante. Des écoles érudites [gelehrte Schule] à cinq niveaux ont ensuite été créées avec un programme incluant des matières plus pratiques, afin de répondre aux besoins de la bourgeoisie citadine. Les théologiens enseignent dans ces écoles, l’enseignement n’étant en général qu’une étape dans l’attente d’une place plus lucrative de pasteur. Dans les pays catholiques, les écoles jésuites restent la norme même après la suppression de l’ordre des jésuites en 1773. La suppression de l’ordre impose cependant une réorganisation. La Bavière est la première à réglementer la licence d’enseignement et crée en 1809 un examen d’État15. L’examen de licence d’enseignement a pour base les langues anciennes avec la philosophie, l’histoire, l’étude de l’Antiquité, la littérature classique allemande, les mathématiques et les sciences naturelles. C’est une épreuve de culture générale dans l’esprit de la formation néo-humaniste16.

Mais c’est le lycée humaniste (gymnasium) prussien qui servira de modèle aux États d’Allemagne du nord et du centre. La réforme des écoles supérieures, de plus en plus critiquées, est précédée de la création d’une administration pour l’enseignement en 1787, l’Oberschulkollegium, qui impose en 1788 l’édit sur l’Abitur, l’examen de fin d’études secondaires, ainsi qu’une inspection d’État. C’est le premier pas vers une réorganisation des écoles supérieures par l’État et vers une séparation des fonctions d’enseignant et de théologien. Le règlement cantonal de 1792, qui stipule que les enseignants des trois dernières classes des lycées humanistes et écoles supérieures seront exemptés de service militaire, divise le corps des enseignants en deux catégories, les Oberlehrer et les Unterlehrer. Mais les mesures décisives sont prises par Wilhelm von Humboldt, nommé en mars 1809 à la direction de la Section des cultes et de l’enseignement, nouvellement créée au ministère de l’Intérieur. La réforme de l’enseignement est conçue par les réformateurs prussiens comme un élément essentiel de la réforme de l’État après les défaites de 1806 et le traité de Tilsit de 1807 qui prive la Prusse de ses territoires à l’ouest de l’Elbe. En partie influencés par le philosophe Fichte, ils estiment que l’État doit intervenir directement dans l’enseignement pour former les hommes, en faire des citoyens, et pour favoriser l’union entre l’État et la nation17. C’est dans ce contexte que Humboldt fait adopter ou préparer deux mesures qui structurent les réformes ultérieures.

L’édit du 12 juillet 1810 instaure l’examen pro facultate docendi pour les enseignants des établissements scolaires qui préparent les élèves à l’université. Des instructions de janvier 1813 aux directeurs précisent qu’ils doivent recruter des enseignants titulaires de l’examen. Obligatoire pour les classes supérieures du lycée humaniste18, l’examen d’État renforce la distinction entre les enseignants des classes inférieures et supérieures, Unterlehrer et Oberlehrer. L’édit précise que la commission d’examen examinera les connaissances philologiques, historiques et mathématiques des candidats, rompant ainsi le lien avec la théologie. La fin de la confusion entre théologiens et enseignants se généralise dans toute l’Allemagne, la Saxe étant le dernier État à l’appliquer en 1843. Le Wurtemberg, jusqu’en 1848, et la Bavière, jusqu’en 1854, dispensent cependant les théologiens de l’examen d’État pour enseigner19. Cette évolution est à mettre en relation avec le processus de sécularisation de la société. Le résultat de l’édit prussien de 1810 est de créer un corps spécifique de professeurs de lycée humaniste, le corps des philologues, qui dépend directement de l’État et pour lequel on exige une haute qualification acquise dans des facultés de philosophie réformées dans l’esprit néo-humaniste.

Le second édit du 12 octobre 1812 organise l’examen de fin d’études, l’examen de maturité [Reifeprüfung] ou Abitur. Le programme de l’épreuve recouvre une formation générale dans l’esprit néo-humaniste avec les langues (grec, latin, allemand, français) et les sciences (mathématiques, histoire, géographie, sciences naturelles). Le grec, objet de deux épreuves, a une place privilégiée et devient, au-delà du latin, un critère supplémentaire de distinction sociale. Des instructions d’octobre 1817 placent les écoles secondaires sous l’autorité directe de consistoires provinciaux, présidés par le président supérieur [Oberpräsident], qui réglementent les programmes et les statuts, recueillent les certificats d’Abitur, gèrent le corps enseignant et constituent des commissions pour l’examen pro facultate docendi. Cette organisation, qui place les lycées humanistes sous l’autorité de l’État, permet d’unifier peu à peu la formation. Des mesures complémentaires assurent progressivement le monopole de l’accession à un examen d’État au lycée humaniste. C’est la formalisation du monopole d’accès aux carrières professionnelles prestigieuses pour les titulaires du lycée humaniste20.

Avec le développement des lycées humanistes et des écoles supérieures « réales » [Realschule] agréées21 par l’État prussien, la demande de professeurs s’accroît, faisant de la profession dans la seconde moitié du XIXe siècle la principale voie d’ascension sociale à la place de la théologie. Le prestige du lycée humaniste est symbolisé par le fait que les directeurs ont rang de professeur d’université titulaire ou de conseiller ministériel22. Les enseignants qui obtiennent en fin de carrière le titre de « professeur » ont rang de référendaire ministériel. Même s’ils sont moins bien rémunérés que les hauts fonctionnaires de la justice et de l’administration, les philologues ont le prestige des gardiens du temple de la culture, de la formation [Bildung] néo-humaniste. Cette fonction leur assure un prestige social qui s’accroît dans la mesure où la bourgeoise envoie de plus en plus ses enfants au lycée humaniste.




UN STATUT SOCIAL PRIVILÉGIÉ


Le groupe social de la bourgeoisie culturelle [Bildungsbürgertum] est numériquement restreint. R. Steven Turner donne pour la Prusse de 1840 le chiffre de 31 780 individus, sans les familles, soit 0,4 % de la population totale ou 1,6 % de la population urbaine. Mais il inclut 3 800 étudiants et 3 500 prêtres catholiques, alors que les prêtres ont une place à part parmi les diplômés de l’université. Non seulement ils sont célibataires, mais ils n’adhèrent pas en général à l’idéal de la formation [Bildung] néo-humaniste. De plus, leur origine est souvent rurale et humble et ils sont mal intégrés au groupe social de la bourgeoisie. Si l’on exclut les prêtres et les étudiants, le groupe social se réduit à 24 480 individus, dont 6 450 sont dans l’attente d’un poste de titulaire23. Les juristes sont les plus nombreux et constituent plus de 37 % des 18 030 titulaires d’un poste ; les pasteurs représentent plus de 32 %, les enseignants plus de 15 % et les médecins avec doctorat plus de 15,5 %. Les estimations varient légèrement selon les auteurs, mais l’ordre de grandeur est le même24. Ce groupe social restreint, qui se distingue par la formation et par des professions liées à l’État, influence l’idéal et l’éthique d’un groupe plus vaste, celui d’une population ayant au moins fréquenté le second cycle du lycée humaniste ou les écoles supérieures citadines, ce qui permet d’accéder à des fonctions publiques intermédiaires. Le cercle élargi est quatre à cinq fois plus nombreux que la bourgeoisie culturelle au sens strict du terme. Il faut y ajouter, après 1830, les professions libérales réglementées par l’État qui se développent très rapidement. Le groupe social jouit de privilèges qui, s’ajoutant au prestige de la formation néo-humaniste et du service direct ou indirect de l’État, renforcent encore sa position sociale en le distinguant du reste de la société. Les fonctionnaires ont une relative sécurité de l’emploi, des rémunérations substantielles, un droit à pension (dès 1805 en Bavière), y compris pour la famille en cas de décès25. En Prusse, les membres du groupe jouissent de privilèges fiscaux, juridiques et militaires. Comme la Prusse sert de modèle à l’Allemagne après 1871, et souvent même auparavant, nous lui consacrons un développement particulier, d’autant que son cas est bien étudié.

L’Allgemeine Landrecht [ALR] de 1794 fait le point de la situation juridique de la société prussienne, alors même qu’il est déjà dépassé par des évolutions sociales sur bien des aspects26. Il définit une société combinant citoyenneté et société d’ordres. Les sujets sont égaux face au monarque, soit une citoyenneté de sujétion, mais sont inégaux entre eux avec des droits et devoirs en fonction de leur statut. On ne remet pas en cause l’État absolu, mais le souverain doit respecter les droits des sujets sous peine de rompre le contrat sur lequel repose son autorité. Il tire sa légitimité de la garantie des droits d’une société civile qui n’est cependant pas distincte de l’État. Il y a un nouveau concept d’ordres, définis par un système de devoirs et droits à l’égard de l’État. À côté des trois ordres traditionnels – nobles, bourgeois, paysans –, l’ALR multiplie les sous-ensembles avec des droits corporatifs. La noblesse reste le premier ordre, mais elle est en grande partie sans terre ou appauvrie et n’a d’autre recours que le service de l’État où elle doit faire face à la concurrence de la bourgeoisie pour les fonctions civiles.

Dans l’ordre des bourgeois, l’ALR distingue une catégorie : « Les bourgeois, dans et hors des villes, qui par leur emploi, dignité ou privilèges spécifiques sont libres de la juridiction de leur lieu de résidence, sont appelés eximés27. » Comme la noblesse, le bourgeois « eximé » [du latin eximere] est soustrait aux juridictions locales et régionales. Il est justiciable des juridictions supérieures de l’État, ce qui signifie une plus grande sécurité juridique et un prestige supérieur. Cette catégorie de bourgeois, complétée par la suite, comprend les ecclésiastiques, les professeurs de lycée et d’écoles citadines supérieures, les officiers et les « serviteurs de l’État ». La notion de « serviteur de l’État » est relativement large, elle inclut les avocats28 et notaires des collèges de justice de Land, les juristes des tribunaux nobles (depuis 1802), les hauts fonctionnaires des impôts et forêts, les chirurgiens de cercle (depuis 1821), les vétérinaires (depuis 1831), les architectes publics (depuis 1832). Les diplômés de l’université qui ne sont pas soumis à la juridiction des universités comme les professeurs et les étudiants, ainsi que quelques professions de la culture font aussi partie des bourgeois eximés. Au sein de la bourgeoisie économique, seul le titre honorifique de « conseiller de commerce » [Kommerzienrat] permet d’être eximé à titre personnel. C’est une exception, car tous les bourgeois eximés dépendent directement ou indirectement de l’État ou sont des représentants de la culture. Le privilège de l’exemption juridictionnelle sera supprimé en 1848-1849, tandis que la modulation des peines selon le statut-ordre sera supprimée en 1851.

Les bourgeois eximés jouissent d’autres privilèges, en partie inscrits dans l’ALR. Les fonctionnaires, les ecclésiastiques et les enseignants jouissent d’exemptions fiscales jusqu’en 1849. Pour les fonctionnaires d’État, elles sont en partie supprimées lors de l’introduction de l’impôt général d’État en 1820. Les bourgeois eximés jouissent aussi de privilèges matrimoniaux dans la mesure où l’interdiction de mariage inégal pour les nobles (législation sur l’honneur de 1739) est assouplie pour leurs filles. Les restrictions sur les mariages entre ordres ne seront supprimées qu’en 1869. La diffamation et l’offense à l’égard d’un bourgeois eximé sont considérées en justice comme une atteinte à l’honneur de l’État.

Le privilège social le plus structurant, à côté du privilège juridictionnel, est l’exemption de la conscription militaire presque universelle instaurée par le règlement cantonal de 1733. Les nobles, les ecclésiastiques, les bourgeois eximés et les artisans et commerçants indispensables à la vie économiques sont exemptés. Le règlement cantonal de 1792 confirme les exemptions en les précisant. Sont exemptés les nobles, les fonctionnaires de l’État, les fonctionnaires communaux, les ecclésiastiques et les professeurs des trois classes supérieures des lycées humanistes et écoles supérieures, ainsi que les fils de fonctionnaires de haut rang (conseillers, professeurs et docteurs enseignant à l’université). Il s’y ajoute une liste de professions artisanales utiles à l’État. Il y a ensuite une longue liste de bourgeois dont les fils sont exemptés à condition de se consacrer « aux études ou à l’économie ou au commerce » (fonctionnaires moyens, hauts fonctionnaires des communes, de l’enseignement et de l’hygiène, représentants des communautés religieuses, professions économiques au-delà d’un certain capital). L’université devient un moyen de se libérer du service militaire, mais aussi de la profession paternelle, d’où la devise : « La formation [Bildung] rend libre. » Les exemptions militaires sont suspendues en février 1813 et la conscription universelle instaurée en 1814. Mais, afin de ne pas nuire à la science et à l’industrie, on instaure le système de l’Einjährig, le volontariat d’un an, un service court au lieu des trois ans normaux, avec choix de l’arme, à condition de pourvoir à son équipement et d’être inscrit dans un lycée humaniste. En 1818, on stipule que le certificat de fin d’étude, l’Abitur, est indispensable, mais à partir de 1822, le certificat de passage du premier au second cycle (premier semestre de l’Untertertia) du lycée humaniste suffit. Le système du volontariat d’un an subsiste jusqu’en 1918 avec de légères variations sur le niveau scolaire nécessaire29. Le système permet à ceux qui sont titulaires de l’Abitur d’accéder au corps des officiers de la territoriale [Landsturm], puis des officiers de réserve après élection par les officiers du régiment.

Le volontariat d’un an est un élément essentiel de prestige social et renforce l’attractivité du lycée humaniste pour l’ensemble de la bourgeoisie. Ce système instaure un lien entre service militaire, niveau culturel et stratification sociale.






Recrutement et modes de reproduction

Le groupe social de la bourgeoisie culturelle s’élargit après 1815, et surtout après 1830, avec le développement des professions « académiques » : fonctionnaires, enseignants du secondaire, professions libérales. Il se recrute par le biais du lycée humaniste et de l’université qui sont des passages obligés pour accéder à ces professions. On constate un fort taux de reproduction dans la mesure où la formation et les idéaux néo-humanistes se transmettent par les familles et la sociabilité propre au groupe. Il se distingue en effet par un mode de vie en relation avec ses prétentions culturelles et une sociabilité qui renforce sa cohésion tout en constituant un filtre supplémentaire à l’accès. La famille pastorale tient une place centrale dans la formation et la reproduction de la bourgeoisie culturelle.


LA FAMILLE PASTORALE AU CŒUR DE LA BOURGEOISIE CULTURELLE


Les pasteurs et les fils de pasteurs jouent un rôle essentiel dans l’élaboration de l’idéal de la formation [Bildung] néo-humaniste, que certains auteurs ont comparé à une religion sécularisée. Nous reviendrons sur cet aspect dans le chapitre suivant. Dans le premier tiers du XIXe siècle, avant l’extension rapide du groupe social, les pasteurs constituent près du tiers des professions académiques30. Par la suite, l’essor des professions libérales et de l’enseignement secondaire réduit sensiblement le poids relatif des pasteurs, car le nombre de postes de pasteurs n’augmente que modérément au cours du XIXe siècle. Dans le premier tiers du XIXe siècle, les pasteurs, surtout dans les villes, sont bien intégrés dans les catégories privilégiées par l’État, partageant leur mode de vie et leur sociabilité. C’est surtout vrai pour les pasteurs des Lumières tardives, très actifs dans les associations culturelles de la bourgeoisie. Même si leur situation financière est en général plus médiocre, les pasteurs ne se distinguent pas des laïcs par leur mode de vie, du moins jusqu’au milieu du XIXe siècle, conformément au principe de la prêtrise universelle de la Réforme qui rejette toute idée de caste sacerdotale31.

On constate une forte endogamie au sein du pastorat, nettement plus élevée que pour les autres catégories de la bourgeoisie culturelle. Selon Oliver Janz près d’un tiers des pasteurs sont fils de pasteur en Prusse au XIXe siècle32. C’est le cas de près de 40 % en Bade dans la première moitié du XIXe siècle33. Il y a de véritables dynasties pastorales, près de 20 % des pasteurs westphaliens ayant un grand-père et plus de 11 % un arrière-grand-père pasteur34. Près de 20 % des pasteurs reprennent la paroisse de leur père35. Cette forte endogamie s’explique par plusieurs facteurs : l’exemple du père, l’éducation et la pression familiale, mais aussi le coût relativement faible des études de théologie36. Celles-ci sont plus courtes et moins coûteuses que les études juridiques et médicales, tandis que les bourses sont plus nombreuses. De plus, il n’y a pas de longues périodes de stages non rémunérés. Par ailleurs, nous l’avons noté, le prestige de la profession s’accroît au XIXe siècle à la suite d’un cursus plus exigeant, d’une indépendance croissante à l’égard de patrons et d’un renforcement de la relation avec l’État. Les mariages concourent aussi à l’endogamie pastorale. Près de 30 % des pasteurs westphaliens épousent une fille de pasteur, certains succédant même à leur beau-père37. Le stage obligatoire dans une paroisse avant nomination à un poste favorise ces mariages. L’éducation des filles de pasteur les prépare parfaitement à collaborer aux activités paroissiales de leur époux.

La famille pastorale est un milieu particulièrement favorable à la transmission d’un capital culturel. Depuis la Réforme, le livre, et d’abord la Bible, est l’objet d’une attention toute particulière38. La présence d’une bibliothèque, même s’il s’agit surtout d’ouvrages religieux, est un élément essentiel dans la maison pastorale. On a souligné son importance pour la diffusion de la culture et la naissance d’un public littéraire en Angleterre, malgré la censure des Églises et de l’État39. La vie familiale est scandée par des lectures en famille, par l’apprentissage d’instruments de musique. Comme nous l’avons noté, les futurs pasteurs sont en général précepteurs ou enseignants avant leur nomination sur un poste vacant. Aussi préparent-ils souvent eux-mêmes leurs fils à l’entrée au lycée humaniste et complètent leurs modestes revenus en prenant des pensionnaires. Au début du XIXe siècle, les fils de pasteurs constituent une forte proportion des élèves des écoles secondaires. Selon une statistique prussienne portant sur vingt-neuf écoles secondaires entre 1789 et 1807, 32,5 % des élèves de la classe d’Abitur sont fils de familles pastorales et d’enseignants, les deux professions étant alors très étroitement liées. Si l’on inclut les officiers, on constate que 72,6 % des élèves de terminale sont originaires du Bildungsbürgertum40. Une forte proportion des fils de pasteur va ensuite à l’université. C’est le cas de près de 65 % en Westphalie dans la première moitié du XIXe siècle, dont plus de 50 % choisissent la théologie, plus de 15 % la médecine et un peu moins de 15 % le droit41. À l’université de Halle, près du quart des étudiants sont fils de pasteurs durant cette période, ce qui constitue le premier groupe professionnel42.

Malgré cette forte endogamie et le fait que près de la moitié des pasteurs sont originaires des classes supérieures, le pastorat est le principal canal d’ascension sociale dans la première moitié du XIXe siècle du fait du faible coût des études, de leur relative brièveté et de l’absence d’une longue période de stage non rémunérée43. C’est en particulier le cas pour les fils de petits et moyens fonctionnaires et des classes moyennes traditionnelles, artisans et commerçants. Le pastorat est une filière de promotion sociale durable, car, grâce au capital culturel accumulé, les fils de pasteurs redescendent rarement dans la hiérarchie sociale.




LE LYCÉE HUMANISTE


Le lycée humaniste devient dans le premier tiers du XIXe siècle le passage obligé pour l’accès ou le maintien dans le groupe social de la bourgeoisie culturelle. Il donne la formation humaniste de base qui distingue le groupe44. La réforme des écoles latines et des écoles érudites [gelehrte Schule] à la fin du XVIIIe et au début du XIXe siècle est le résultat de la conjonction de la volonté de réforme des milieux éclairés et du souci de l’État de former un personnel administratif de qualité. C’est ce que souligne un ordre du cabinet prussien de 1791, qui crée une épreuve à l’âge de 14 ans pour les candidats aux études, épreuve permettant d’être dispensé du service militaire, et institue une commission chargée d’examiner les candidats à l’enseignement, première étape vers la réforme de 1810 sur l’examen pro facultate docendi. Dans un article publié dans la Berlinische Monatsschrift de 1787, le ministre Karl Abraham von Zedlitz (1731-1793), qui est à l’origine de cet ordre, précise que les écoles latines doivent être réservées « aux nobles, aux futurs officiers, à l’homme d’État, à l’érudit, au prêcheur et au docteur45 », définissant ainsi une nouvelle élite au-delà des ordres.

Le programme de l’enseignement secondaire donne lieu à un débat animé entre les partisans d’un enseignement pratique et les partisans de l’enseignement néo-humaniste. Les premiers, avec le célèbre pédagogue Johann Bernhard Basedow, se prononcent pour un enseignement préparant, au moins partiellement, à la vie professionnelle et insistant sur ce qu’on appelle les Realien, c’est-à-dire les connaissances pratiques : langues modernes, histoire, géographie, mathématiques, physique-chimie. Ils préconisent aussi une formation artisanale pratique, comme par exemple l’ébénisterie. C’est un enseignement adapté aux besoins de la petite bourgeoisie urbaine. Les néo-humanistes préconisent une formation de l’« humanité totale » de l’homme, un perfectionnement harmonieux de sa personnalité et de l’ensemble de ses capacités avec pour support central le grec, censé transmettre la perfection de la civilisation grecque. Comme le souligne Friedrich Immanuel Niethammer dans un écrit de 1808, le programme des écoles supérieures doit en faire l’école de la « libre formation de l’homme » et des milieux cultivés au service de l’État, de la science et de l’art. Ces milieux garantissent « la vie intellectuelle de la nation » et ont pour mission « de constituer le noyau de la culture et de le préserver46 ». Ils doivent être constitués de citoyens de tous statuts et classes et briser « la domination de la noblesse » dans l’État et la société. Il s’agit d’opposer le mérite à la naissance.

Les réformateurs de l’enseignement prussien, Fichte, Schleiermacher et Humboldt, ont pour objectif l’éducation de tous les individus à la liberté et à la responsabilité, un développement harmonieux de la personnalité par un programme d’enseignement général progressif. Après 1820, on abandonne l’idéal de la formation de l’ensemble de la nation au profit de la formation d’une élite qui s’autorecrute largement pas le biais du lycée humaniste et de l’université. Le lycée humaniste devient le creuset de la formation d’une élite sociale, fondée sur une culture classique générale au sein de laquelle le grec a une place privilégiée depuis le règlement de l’Abitur de 1812. Même si l’Abitur n’est obligatoire qu’à partir de 1834 pour entrer à l’université, il est exigé dès à présent pour les examens d’État et présélectionne ainsi les futurs cadres de l’État. Le modèle prussien est appliqué entre 1814 et 1830 dans les petits États du nord et du centre de l’Allemagne, la Bavière développant dès 1808 un modèle très proche qui accorde, après 1829, une place encore plus grande aux matières classiques.

Le lycée humaniste joue à la fois le rôle de filtre et d’étape dans l’ascension sociale. Il est un filtre dans la mesure où le nombre de lycées humanistes et d’élèves reste limité. En Prusse, le nombre de lycées humanistes passe de 91 en 1822 à 145 en 1864, et le nombre d’élèves de 21 000 à 68 000. Si l’origine sociale des élèves est relativement diversifiée dans le premier cycle des lycées, à peine 30 % des élèves poursuivent leurs études jusqu’à l’Abitur47. En Prusse, il y a 935 « bacheliers » en 1820, leur nombre progresse jusqu’à un maximum de 1 966 en 1828, puis redescend à une moyenne de 1 200, ne retrouvant le niveau de 1828 que dans les années 1860 (1 983 en 1864)48. L’origine sociale des bacheliers de vingt-neuf écoles supérieures de Prusse entre 1789 et 1807 montre que 72,6 % sont fils de fonctionnaires, de médecins, d’officiers, de professeurs d’université et de théologiens, et seulement 6,3 % de commerçants-fabricants. Ces derniers quittent en effet l’école plus tôt, car elle est peu adaptée à leurs besoins. Les nobles représentent 4 % du total, le reste étant constitué de fils d’artisans, d’instituteurs, de sous-officiers, de paysans et d’ouvriers, pour lesquels l’école supérieure est un moyen de promotion sociale49. Au cours du XIXe siècle, entre 20 et 30 % des bacheliers sont originaires de la bourgeoisie inférieure50. Comme nous l’avons déjà noté, le lycée humaniste donne aussi le privilège de l’exemption du service militaire de trois ans, puis, après 1814, le privilège du volontariat d’un an qui permet aux titulaires de l’Abitur d’accéder au corps des officiers de réserve51. Il permet ainsi d’accéder à la bourgeoisie culturelle et, dans une société prussienne où le militaire a un grand prestige, à l’élite sociale.




L’UNIVERSITÉ


En 1789, l’Allemagne compte trente-cinq universités avec 7 900 étudiants, les quatre principales, Halle, Göttingen, Iéna et Leipzig, réunissant près de 40 % du total. Göttingen, lié à l’Angleterre par la dynastie des Hanovre, est un centre novateur attractif, influencé par le libéralisme, qui contribue au mouvement néo-humaniste par la critique littéraire et historique scientifique et préfigure bien des aspects de l’université de Berlin52. Après les bouleversements de la période révolutionnaire, il ne reste que vingt universités, dont les nouvelles universités de Berlin (1810) et de Bonn (1818). Alors que le nombre d’étudiants a atteint un point bas de 5 537 en 1806-1807, il progresse à nouveau après 1815, atteignant 9 000 en 1825 et 11 000 en 1830. Les variations du nombre d’étudiants sont en très grande partie liées à l’évolution des débouchés. L’encombrement des deux principales carrières universitaires (pasteur, haut-fonctionnaire) à la fin du XVIIIe siècle explique en partie la baisse du nombre d’étudiants, de même que la progression après 1815 correspond aux débouchés dus au développement des administrations étatiques et des professions libérales (juristes, médecins). Mais l’afflux d’étudiants provoque dès 1825 un surplus jusque dans les années 1835-1840, en particulier pour les théologiens et les juristes. L’alternance de fermeture et d’ouverture des débouchés a une influence particulièrement forte sur le flux d’étudiants originaires des classes moyennes inférieures et des classes inférieures, alors que les catégories sociales supérieures ne modifient que marginalement leur fréquentation de l’université53. Les classes sociales dont les ressources sont les plus faibles renoncent à envoyer leurs fils à l’université, car l’espoir d’un débouché rapide s’évanouit. En Prusse, les autorités réagissent aux périodes de surplus en restreignant l’accès à l’Abitur, préparant ainsi la prochaine pénurie. D’une manière générale, plus de 80 % des étudiants dans le premier tiers du XIXe siècle sont originaires de familles bourgeoises. Près de la moitié de ces étudiants ont un père passé par l’université. Parmi cette moitié, 80 % sont fils de fonctionnaires (administration, enseignement secondaire et supérieur) et de pasteurs, 20 % de familles de professions libérales. La petite bourgeoisie commerçante et artisanale ne fournit que 20 % des étudiants. La faculté de théologie protestante est socialement la plus ouverte pour les raisons que nous avons déjà soulignées54. Elle est supplantée après 1850 par la faculté de philosophie du fait de l’accroissement du nombre d’enseignants dans le secondaire. Les deux facultés sont sujettes aux fluctuations les plus fortes en fonction des débouchés.

Si le lycée humaniste constitue après 1815 le principal filtre pour le recrutement de la bourgeoisie culturelle, l’université joue un rôle essentiel dans la socialisation et la formation morale. Les étudiants et leurs associations cultivent depuis le XVIIe siècle un style de vie qui fait partie de leurs libertés et privilèges, la période des études constituant une sorte de parenthèse avant l’entrée dans la vie sociale et professionnelle. Ils mènent un mode de vie dissolu, scandé par les beuveries, les chahuts, les heurts avec la police et les militaires, et la fréquentation des filles de joie. Ils adoptent une posture aristocratique, portent l’épée-dague, ne paient pas leurs dettes et pratiquent le duel d’honneur. Les études proprement dites sont une préoccupation relativement marginale. Dans la seconde moitié du XVIIIe siècle, on constate une lente évolution avec la création de nouvelles confréries (Orden) et associations régionales (Landmannschaften) qui développent une nouvelle éthique, une éthique de l’autoperfection, qui s’exprime dans leurs statuts et leurs écrits55. La leçon finale de Fichte à l’université de Iéna en 1794 est très caractéristique du nouvel idéal. Il exige de ses étudiants la capacité personnelle d’agir intellectuellement et moralement. Il prône l’indépendance intellectuelle et la responsabilité et les invite à ne rien accepter par simple autorité. Il ajoute que la première règle est « de ne pas se laisser dominer par la sensualité et particulièrement par la grossière moralité animale56 ». Ce nouvel idéal de l’autoformation, du moi comme principale instance de décision, s’accompagne d’une réévaluation de l’importance des connaissances et du travail universitaire. À l’exemple de la sociabilité des Lumières, on constate l’apparition de sociétés d’érudition pour étudiants, comme à Leipzig, Iéna, Marbourg, Erlangen. Dans certaines de ces sociétés, les membres doivent rédiger des travaux littéraires, philologiques, philosophiques, esthétiques. La nouvelle éthique de perfectionnement moral et scientifique se retrouve dans les statuts de ces sociétés. La formation [Bildung] est conçue comme une manière d’être, une disposition d’esprit, et non comme un bien acquis.

Le nouveau concept de formation se traduit dans le mode de vie et dans la sociabilité étudiante. Les années d’études sont à présent une préparation à la profession et une période d’apprentissage d’une vie bourgeoise disciplinée. La discipline de soi implique le contrôle de l’affectif, de la vie sentimentale et une évolution de la morale sexuelle. Le duel, qui était au centre de la morale de l’honneur, est critiqué dans le contexte d’une sublimation de la discipline affective au profit des tribunaux d’honneur. Cette évolution, qui valorise l’individu, s’accompagne d’une transformation des relations entre étudiants et professeurs, en particulier dans les universités réformatrices de Halle et Göttingen. On note aussi une prétention, à partir des années 1790, à affirmer la prééminence de la Bildung sur la propriété, la naissance et la société d’ordres. Ernst Moritz Arndt déclare ainsi, en 1812, que la Bildung élève le fils de cordonnier ou de paysan à une dignité égale à celle du baron ou du comte. Il célèbre « l’égalité de toutes les classes et ordres » et « la noblesse de l’esprit, de la science et de l’art57 ». De jeunes professeurs, comme les frères Welcker et Jacob Friedrich Fries, proclament que cette élite représente les intérêts de l’ensemble de la nation. Les associations étudiantes qui se constituent après 1815, les Burschenschaften, reprennent ces idées, en les associant à l’idée nationale, dans le contexte de la réaction politique de la Restauration.

Cette évolution des mœurs et de la conception même de la vie étudiante et des études est la conséquence de plusieurs facteurs. Il y a d’abord la pression disciplinaire des États qui s’accroît et se traduit par un flot d’édits d’interdiction depuis le milieu du XVIIe siècle, mais apparemment sans grand succès. La codification prussienne (ALR) de 1794 consacre quarante-six paragraphes à la condition étudiante, dont une grande part sera reprise par les résolutions de Carlsbad de 1819 pour discipliner la vie étudiante. La pénurie de débouchés entre 1750 et 1815 et le développement du système des examens d’État favorisent aussi une nouvelle conception des études et de la vie étudiante. Il s’y ajoute l’influence des Lumières et du mouvement philosophique et littéraire du dernier tiers du XVIIIe siècle et du début du XIXe. Les mœurs étudiantes au XIXe siècle sont ainsi une synthèse d’éléments de la culture noble et de la culture bourgeoise et le symbole d’une nouvelle élite sociale.






Un mode de vie et une sociabilité spécifiques

Le groupe social de la bourgeoisie culturelle se définit par des professions privilégiées, des diplômes et une culture néo-humaniste, mais aussi par un mode de vie qui exprime sa conception de la formation et de la culture58. La famille, les mariages et le réseau de relations sociales jouent un rôle décisif dans l’instauration et la perpétuation de ce mode de vie. Lorsque le comte Harry Kessler arrive d’Angleterre en 1882, à l’âge de 14 ans, dans la famille d’un pasteur hambourgeois, il est frappé par l’importance de la Bildung : « Le rôle de la Bildung était très particulier dans la maison Blum. Lorsqu’on disait de quelqu’un qu’il était inculte [ungebildet], c’était comme déclarer qu’il n’était “pas un gentleman”, il n’y avait rien de plus méprisant. Le culte de la Bildung avait quelque chose de mystique59 ! » Le philosophe Friedrich Albert Lange écrit en 1866, de manière un peu ironique, que « l’Allemagne est le seul pays de la terre dans lequel l’apothicaire ne peut préparer une recette sans être conscient de la relation entre son activité et l’état de l’univers », soulignant ainsi l’importance de la Bildung et en particulier de la philosophie60.


LE RÔLE DE LA FAMILLE NUCLÉAIRE


La famille constitue le premier lieu de socialisation et de transmission culturelle. Avec l’affirmation de la famille nucléaire dans les milieux bourgeois, la famille perd une part de sa fonction économique, mais acquiert un rôle social et moral accru. Dans ses Notes d’éthique, Schleiermacher écrit que la famille est « une totalité » et qu’elle est « une représentation totale de l’idée d’humanité61 ». Le milieu de la bourgeoisie culturelle se caractérise par le culte de la famille nucléaire où l’amour conjugal, l’amour des enfants est essentiel, une famille privatisée, vécue comme une individualité, comme un espace fermé avec sa culture. Dans sa communication au congrès de sociologie de Berlin de 1912, Max Weber attire l’attention de ses collègues sur le rôle croissant des femmes dans la « transmission » et même la « production » de valeurs socio-culturelles62. Libres de travail extérieur et de l’essentiel des tâches domestiques, grâce aux employés de maison, les femmes jouent un rôle culturel essentiel. Elles apprennent des langues, lisent la littérature, jouent de la musique, s’initient à l’art et le pratiquent pour contribuer à l’éducation des enfants et pouvoir converser avec leur mari, mais aussi tenir salon. Elles jouent un rôle essentiel dans le réseau de relations familiales, ainsi que dans le mariage des enfants. Les femmes déterminent très largement le niveau culturel du ménage. Elles contribuent à intégrer les nouvelles recrues dans le groupe social par leur mode de vie et leur culture. Leur dot contribue souvent à assurer un style de vie dont le coût dépasse le salaire relativement modeste de leur époux, en particulier durant les longues périodes de stages non rémunérés des juristes.




UN STYLE DE VIE SPÉCIFIQUE


Le style de vie du groupe social est en effet relativement dispendieux, car il implique une habitation spacieuse, une domesticité, une vie sociale, une éducation des fils jusqu’à l’université et leur soutien pendant les périodes de stage. L’habitat spacieux tient compte de l’individuation avec des chambres séparées, un bureau avec bibliothèque pour le chef de famille, un mobilier plus ou moins précieux, ainsi qu’un environnement culturel adéquat : peintures, gravures, bustes d’écrivains et de compositeurs, instruments de musique… Les biens culturels, livres, objets d’art, musique, font partie intégrante de l’identité du groupe social. Les femmes contribuent tout particulièrement à l’élargissement du public littéraire et ainsi à l’accroissement de la production de livres. Depuis la seconde moitié du XVIIIe siècle, le dessin, l’aquarelle et la peinture font partie de la vie culturelle de la famille, les femmes jouant à nouveau un rôle essentiel. La musique – piano, chant, musique de chambre – en famille ou avec des amis tient aussi une place importante, en particulier dans les familles pastorales.

Un public se constitue ainsi pour une vie culturelle, artistique et musicale, hors des cours princières. De nouvelles formes culturelles publiques apparaissent progressivement, qui permettent d’externaliser les coûts culturels par la création d’institutions publiques ou associatives, détachées de la société de cour et des Églises. Les théâtres princiers deviennent théâtres d’État, de grandes villes marchandes, comme Hambourg, Francfort, Leipzig, créent de nouveaux théâtres63. Des galeries d’art aristocratiques s’ouvrent au public à partir de la fin du XVIIIe siècle, tandis que des musées d’art sont créés. Le Museum Fridericianum de Cassel est la première construction planifiée d’un musée d’art en 1779. Les musées se multiplient après 1830. La culture esthétique est une conquête récente des milieux cultivés, qui symbolise leur statut face à la noblesse et aux milieux non cultivés. Des associations d’art [Kunstvereine] se constituent, comme le Dürer-Verein de Nuremberg (1792), le Kunstverein de Hambourg (1817), le Kunst- und Industrieverein de Karlsruhe (1818), l’essor de ces associations étant surtout rapide après 1820. Elles organisent des expositions-ventes d’œuvres d’art pour leurs membres, créent des expositions permanentes. Dès les années 1780, on note une vague de créations d’associations musicales, comme le Gewandhaus de Leipzig (1784), la Museumgesellschaft de Francfort (1808), la Musikalische Akademie de Munich (1811). Ces associations organisent des concerts d’abonnement. Les chœurs laïcs et les académies de chant se multiplient. Les arts sont l’objet d’un véritable culte qui en font souvent une sorte de religion séculière de substitution, très étroitement associée au sentiment national. Le théoricien hégélien de l’art Friedrich Theodor Vischer (1807-1887) souligne ce phénomène dès les années 1840, estimant qu’il est favorisé par le déclin de la religion institutionnelle. L’art représente l’universel, l’infini, l’éternel, la perfection, le surnaturel, un concert est un « office divin », un musée un « temple de l’art »64. La bourgeoisie culturelle exerce une véritable hégémonie culturelle au XIXe siècle, elle détermine ce qu’il faut entendre par « art » et assure la médiation entre la tradition et la modernité artistique.

Le groupe social de la bourgeoisie culturelle développe aussi de nouvelles formes de sociabilité avec la floraison, à partir du deuxième tiers du XVIIIe siècle, d’associations « éclairées » diverses : franc-maçonnerie, sociétés pour le bien public, sociétés patriotiques, sociétés de lecture65. Ces sociétés, souvent érudites au début, s’intéressent à la fin du siècle à la réforme morale de l’homme, mais aussi à la réforme de la société et de l’État. Alors qu’il s’agit d’abord de former un homme éclairé qui soumet ses passions à la raison, comme dans les loges maçonniques, nombre de ces sociétés veulent aussi agir sur la société et lutter contre les injustices. Elles sont formées uniquement d’hommes cultivés, sans distinction de religion, une nouvelle bourgeoisie qui insiste sur la formation de soi et le bien commun. Composées d’érudits au début du XVIIIe siècle, ils sont rejoints ensuite par des fonctionnaires bourgeois et nobles, des ecclésiastiques et des professeurs, des marchands dans les villes marchandes66, mais sans que soit remise en cause la prépondérance des fonctionnaires et des universitaires. On n’y trouve que peu de membres des professions libérales. La société de lecture [Leseverein] est la forme d’association la plus courante après 1770 et l’institution par excellence de la bourgeoisie culturelle. Plus de 600 sociétés de lecture sont fondées dans la seconde moitié du XVIIIe siècle avec un sommet dans les années 1790, puis un relatif déclin avec des disparitions, des spécialisations et de nouveaux objectifs après 1800. Ce sont des cercles de lecture de la presse, de revues, de livres, mais aussi des lieux de discussion. Les statuts et règlements de ces associations organisées démocratiquement sont le modèle de futures associations plus politiques. Elles constituent un lieu d’apprentissage d’une forme de démocratie entre égaux, qui préfigure une société nouvelle.

Les membres de la bourgeoisie culturelle sont en général adhérents de plusieurs associations, ce qui favorise la formation d’une communauté culturelle de la nouvelle élite. On y cultive par la discussion, le discours raisonné, un contrôle de l’affectivité au profit du raisonnement. Même si elles ne constituent pas des associations politiques, elles favorisent, avec le développement de la presse politique depuis les années 1770, la formation d’une opinion publique. Les hommes cultivés, les Gebildete, considèrent, à la fin du siècle, qu’ils sont les représentants qualifiés de l’ensemble de la population et forment à eux seuls l’opinion publique. Christian Jakob Kraus (1753-1807), professeur de philosophie et de caméralisme à Königsberg, voit dans cette bourgeoisie culturelle l’espoir d’une transformation de l’homme et de la restauration de droits naturels oubliés au cours de l’histoire67.






Catholiques et juifs : des exclus ?

L’idéal de la Bildung, de la formation néo-humaniste, et le groupe social de la bourgeoisie culturelle sont un phénomène essentiellement protestant. Aussi se pose la question de la place des juifs et des catholiques dans cette élite cultivée.


L’INTÉGRATION DES JUIFS DANS LA BOURGEOISIE CULTURELLE


Jusqu’à leur émancipation progressive au début du XIXe siècle, les juifs ont le statut de « sujets protégés » dans les États allemands68. Cela signifie des droits restreints, des impôts spécifiques et un accès limité aux professions – ils ne sont pas admis dans les corporations. Il n’y a pas de ghettos, mais ils constituent la « nation juive » avec son droit rabbinique, une formation scolaire et religieuse, une langue – le yiddish – et une façon de s’habiller propres. La moitié des juifs sont alors des journaliers et des domestiques. Quelques « juifs de cour », banquiers, entrepreneurs, font partie des élites sociales. Les juifs n’ont accès aux universités allemandes que depuis le XVIIe siècle et uniquement à la faculté de médecine. Le premier juif est inscrit à l’université de Francfort-sur-Oder en 1678. Les universités de Halle (1694), Göttingen (1735) et Erlangen (1743) donnent accès aux juifs dès leur création. On constate au courant du XVIIIe siècle que la part des médecins juifs passant par l’université progresse plus rapidement que celle des non-juifs. Les juifs souhaitant faire des études de philosophie, de mathématiques et de sciences doivent s’inscrire en médecine pour contourner leur exclusion des autres facultés. Entre 1730/40 et 1780/90, le nombre de juifs inscrits dans les neuf universités les plus fréquentées par eux est multiplié par six69.

Parallèlement à ce mouvement, on note l’émergence d’un fort courant de réforme à l’intérieur même de la communauté juive sous l’impulsion du mouvement juif des Lumières, la Haskalah, dont Moses Mendelssohn (1729-1786) est la figure de proue70. Mendelssohn est un des principaux représentants des Lumières à Berlin et inspire le personnage central de la pièce de théâtre de Gotthold Ephraim Lessing (1729-1781) Nathan le Sage, qui est jouée pour la première fois en 1783 à Berlin. Il est le symbole d’une nouvelle culture juive qui, sans rompre avec la tradition, s’ouvre à la culture générale occidentale et à l’allemand classique. Pour ouvrir le judaïsme à l’humanisme universel, il encourage la création d’écoles libres « éclairées ». Dans Jérusalem ou Pouvoir religieux et judaïsme publié en 1783, il écrit que l’on peut être juif et citoyen, juif et allemand, que les deux sont conciliables pour autant que le pouvoir politique ne s’occupe pas de religion. Les héritiers de Mendelssohn vont plus loin dans la mesure où ils veulent aussi réformer le judaïsme, rejettent la formation talmudique traditionnelle et s’identifient à la nouvelle formation néo-humaniste. À la fin du XVIIIe siècle, les juifs éclairés sont traités comme des égaux dans les milieux cultivés. Des salons juifs berlinois, comme ceux d’Henriette Herz et de Rahel Levin-Varnhagen, constituent des centres intellectuels où se fréquentent nobles, bourgeois, chrétiens et juifs, hommes et femmes dans un idéal d’ouverture tel qu’il s’exprime dans Nathan le Sage71. On note aussi la présence d’au moins dix auteurs juifs sur les 300 collaborateurs de la principale revue de l’Aufklärung, la Berlinische Monatsschrift72.

L’émancipation culturelle justifie pour les juifs éclairés la revendication de l’égalité des droits. Le mouvement d’émancipation, parti de la France en 1791, gagne l’Allemagne avec l’expansion française et touche la Prusse. L’édit d’émancipation de 1812 fait des juifs des « citoyens prussiens », mais il ne s’applique qu’à la Prusse croupion d’après Tilsit. Après 1815, malgré l’acte confédéral allemand qui garantit les droits civils et l’amélioration du sort des juifs, une partie seulement des droits acquis subsiste. La loi sur les droits fondamentaux adoptée par le parlement de Francfort en décembre 1848 est pour sa part suspendue dès 1851. Aussi l’émancipation totale des juifs n’a lieu qu’en 1860 en Bavière, Wurtemberg, Bade, en 1869 pour la Confédération d’Allemagne du Nord et, enfin, en 1871 pour l’Empire allemand. Malgré les restrictions, la fréquentation juive des lycées humanistes s’accroît après 1815. Les lois d’émancipation permettent aux étudiants juifs de s’inscrire dans toutes les facultés, mais ne leur ouvrent pas l’accès aux examens d’État, sauf en Bade où ils ont également accès au doctorat et à l’habilitation. D’après un comptage de Monika Richarz dans quatre grandes universités, Heidelberg, Breslau, Bonn et Tübingen, où les inscriptions précisent la confession des étudiants, le nombre d’étudiants juifs est multiplié par 2,4 de 1816/20 à 1841/45. Ils sont alors proportionnellement deux fois plus nombreux que les étudiants chrétiens. En 1886-1887, la première statistique confessionnelle prussienne d’ensemble dénombre 9,6 % d’étudiants juifs, alors que les juifs représentent 1,3 % de la population, soit une surreprésentation de plus de sept fois. L’accroissement du nombre d’étudiants juifs s’accompagne d’une évolution de la répartition entre facultés, même si la majorité est encore inscrite en médecine. Lors du recensement prussien, 59 % sont inscrits en faculté de médecine, 25 % en faculté de philosophie (y compris les sciences) et seulement 16 % en faculté de droit. Lors du recensement confessionnel prussien de 1859-1860, il y a 6,8 % de juifs dans les lycées humanistes, soit proportionnellement cinq fois plus que de chrétiens73.

L’évolution de la formation des rabbins depuis les années 1780 contribue aussi à l’intégration des juifs dans le mouvement culturel allemand74. Les écoles talmudiques, les Jeschiwot, deviennent progressivement des écoles professionnelles formant les rabbins. Avec l’émancipation et la possibilité d’accéder à l’université, il y a, malgré les réticences de juifs orthodoxes, un mouvement en faveur d’une formation plus ouverte et plus scientifique. Plusieurs États allemands réglementent l’accession au rabbinat, rendant une formation universitaire obligatoire. C’est le cas du Bade en 1824 et de la Bavière en 1826. En Hesse électorale et en Wurtemberg, on instaure un cursus comparable à celui des pasteurs avec un examen d’État. Les universités de Marbourg, Munich, Tübingen et Wurtzbourg délivrent des diplômes de « théologie mosaïque », sans qu’il y ait d’enseignement officiel. En 1826, le premier rabbin avec un doctorat de philosophie est installé à Gießen. En l’absence de faculté de théologie, plusieurs séminaires juifs sont créés en Allemagne à partir de la fin des années 1840, le premier étant celui de Breslau, dirigé par Zacharias Frankel (1801-1875) qui associe études rabbiniques et recherche scientifique et introduit la critique historico-linguistique de la Bible. Les sept années de séminaire sont complétées en parallèle par trois années d’études de philosophie, couronnées par un doctorat, et des cours de langues orientales à l’université. C’est le modèle repris par tous les séminaires juifs, même ceux fondés par les orthodoxes. Les rabbins ont à partir des années 1870 un même profil intellectuel avec un doctorat, qui les assimile à la bourgeoisie culturelle.

L’entrée d’étudiants juifs dans la Burschenschaft après 1815 est un signe de la volonté d’intégration des juifs dans le mouvement national, étroitement lié pour eux à l’émancipation. Lors des guerres de libération, on dénombre plus de 500 volontaires juifs, presque exclusivement des étudiants en médecine. Cependant, dès 1818, il y a débat au sein de la Burschenschaft sur l’acceptation des juifs. Le congrès de Dresde de 1820 décide l’exclusion des juifs, laissant cependant la porte ouverte à ceux qui « veulent s’éduquer de manière chrétienne-allemande pour la patrie75 ». Le débat se poursuit les années suivantes. La formule de Dresde illustre la pression croissante pour la conversion des juifs éduqués au sein des corporations et pour les professions universitaires. Il y a entre 1820 et 1830 une « épidémie de baptêmes », surtout en Prusse où la politique d’interdiction de la fonction publique concourt aux conversions. La pression est tout particulièrement forte pour les juifs qui souhaitent faire une carrière à l’université, le baptême étant une condition pour l’habilitation en Prusse. En 1857, il y a vingt-quatre enseignants juifs convertis à l’université de Berlin.

L’exclusion des juifs de la fonction publique a pour conséquence que la grande majorité de ceux qui font des études universitaires s’orientent vers les professions libérales, médecins, avocats, juristes d’entreprise. La Prusse est la plus restrictive dans la mesure où, jusqu’en 1847, on ferme l’accès à toutes les professions exigeant une concession de l’État, comme celle d’avocat ou de pharmacien. La carrière d’avocat n’est réellement ouverte qu’en Bade, Wurtemberg, à Francfort et dans les deux Hesse. La loi prussienne de 1847 ouvre les fonctions de l’État dans la mesure où elles n’ont pas de « pouvoir judiciaire, policier ou exécutif ». On ouvre aussi l’accès aux chaires de professeur titulaire en médecine, mathématiques, sciences naturelles, géographie et langues. Le premier juif professeur ordinaire est le mathématicien Moritz Stern à l’université de Göttingen en 1859. Même après la loi du 6 avril 1848 qui dissocie les droits civiques de la religion, la pratique ne change pas. Il n’y aura de nominations ponctuelles de juges et de professeurs de lycée qu’après 1871. Ces restrictions professionnelles expliquent la forte surreprésentation des juifs dans les professions intellectuelles ouvertes comme les métiers de la presse et de l’édition, du marché de l’art et de la musique. Les juifs sont très présents dans la presse libérale et, plus tard, dans la presse socialiste. L’exclusion de la fonction publique et des professions liées à l’État explique l’orientation libérale d’une majorité de juifs après 1830 et, plus tard, l’attrait de la social-démocratie.

Malgré les restrictions, l’élite intellectuelle juive se tourne vers la culture allemande et l’université. Alors que les juifs éclairés comme Moses Mendelssohn respectaient les traditions juives et refusaient le baptême (cf. la controverse entre Mendelssohn et le théologien suisse Johann Kaspar Lavater), les générations suivantes se détachent de plus en plus des formes traditionnelles de la culture juive et adhèrent à l’idéal de la Bildung néo-humaniste et à la culture allemande76. L’assimilation culturelle favorise la sécularisation des juifs éduqués, l’abandon pour beaucoup de leurs traditions, l’isolement du reste de la communauté juive, et souvent mène à la conversion par le baptême, en particulier pour accéder aux fonctions publiques. Le détachement de la communauté religieuse est très largement la condition de l’assimilation au groupe social de la bourgeoisie culturelle. Le conseil du vieux Ranke au jeune Privatdozent Harry Breslau (1848-1926) qui se plaint du désavantage dont souffrent les juifs dans la carrière universitaire est caractéristique : « Mais, Breslau, franchissez [convertissez-vous] donc. Vous êtes un chrétien historique77 », soulignant ainsi qu’il est « culturellement » chrétien par sa formation scientifique. De même, Theodor Mommsen conseille à son ami le philologue Jacob Bernays (1824-1881) de se convertir pour obtenir un poste à l’université78. D’une manière générale, les carrières des juifs à l’université sont bien plus lentes que celles des protestants jusqu’à la République de Weimar. En 1909, il y a 10 % de Privatdozent d’origine juive dans les universités allemandes, 7 % de professeurs extraordinaires et seulement 2 % de professeurs ordinaires. Il y a de nombreux cas de scientifiques réputés contraints d’attendre de nombreuses années avant de se faire élire sur un poste de professeur ordinaire79. Comme chez les protestants cultivés, on note chez nombre de juifs cultivés une sorte de religiosité séculière faite de la fusion entre Bildung néo-humaniste et religion, processus que l’on ne constate pas chez les catholiques. L’écrivain Berthold Auerbach (1812-1882) écrit ainsi, en 1846, que « la vieille vie religieuse procède de la révélation, la moderne de la Bildung80 ». Les juifs allemands cultivés adoptent l’idéal de la Bildung comme une foi exprimant leur citoyenneté allemande et y restent attachés jusqu’en 1933, alors même que le concept a progressivement perdu de sa substance pour la plupart des Allemands. Cette foi dans la Bildung comme symbole de l’émancipation des juifs allemands s’exprime en particulier dans la vénération de Lessing. L’avocat Gabriel Riesser, premier juif dans l’arène politique et vice-président de l’assemblée constituante de Francfort, lance en 1838 un appel à la construction d’un monument à la mémoire de l’auteur de Nathan le Sage, écrivant qu’avec Lessing l’humanité est entrée dans une nouvelle ère où règne « droit et humanité, beauté et Bildung81 ». Lors de la « controverse antisémite berlinoise », lancée par un article de Heinrich von Treitschke en 1879, Theodor Mommsen se réfère à Lessing pour condamner ceux qui veulent exclure les juifs de la vie de la nation allemande82. Lorsque les juifs sont exclus de la vie culturelle par les nazis en 1933, la saison théâtrale de la Ligue culturelle juive [Jüdischer Kulturbund] s’ouvre avec une représentation du Nathan. Concept de la Bildung néo-humaniste et émancipation des juifs allemands sont intimement liés.




LES CATHOLIQUES FACE AUX GRANDS MOUVEMENTS DE PENSÉE ALLEMANDS


Le « déficit de Bildung » des catholiques est un thème récurrent en Allemagne au moins depuis le deuxième tiers du XIXe siècle83. On a avancé de multiples explications : l’interdiction des jésuites en 1773, qui touche gravement l’enseignement secondaire catholique ; la sécularisation des principautés et biens ecclésiastiques de 1803 qui prive l’enseignement catholique d’une part essentielle de ses ressources ; la politique anticatholique ou anticléricale des États ; l’hostilité de l’Église catholique au rationalisme des Lumières et, d’une manière générale, au monde moderne dont le Syllabus errorum de 1864 dénonce les erreurs84 ; le célibat des prêtres qui ne permet pas de reproduction culturelle familiale ; l’origine sociale inférieure des prêtres qui les isole des milieux bourgeois ; la structure sociale de la population catholique avec la surreprésentation des paysans et de la petite bourgeoisie d’artisans et commerçants. Il est probable que tous ces éléments ont une part dans la forte sous-représentation des catholiques dans la bourgeoisie culturelle. La structure hiérarchique autoritaire de l’Église catholique et la censure limitent l’influence des idées nouvelles dans la population catholique, alors que la conception de la relation directe de l’individu avec Dieu des protestants, associée à des structures ecclésiales plus lâches, favorise l’autonomie de l’individu, la recherche de normes intériorisées et d’une manière générale l’ouverture aux idées nouvelles. Très étroitement lié au protestantisme, comme nous le verrons dans le chapitre suivant, l’idéal néo-humaniste de la Bildung ne peut que contribuer à la méfiance ou même à son rejet par les catholiques.

Les catholiques cultivés, en particulier les théologiens, sont confrontés au rationalisme des Lumières, à la critique historique des textes sacrés qui se développe dans les universités protestantes (Göttingen, Halle, Iéna), à la philosophie idéaliste (Kant, Fichte, Hegel) et à l’historisme allemand (Schleiermacher, les romantiques, Ranke) et d’une manière générale aux progrès du relativisme. On constate une ouverture aux idées nouvelles, même parmi les clercs, comme le montre leur présence relativement importante parmi les auteurs de la Berlinische Monatsschrift, l’organe de l’Aufklärung85. Mais elles suscitent aussi des réactions hostiles de la hiérarchie ecclésiastique. Le cas de l’exégète Johannes Lorenz Isenbiehl (1744-1818), formé à Göttingen et professeur à Mayence, est caractéristique de ses réactions face au rationalisme des Lumières et en particulier à la critique des textes sacrés. Isenbiehl applique la méthode critique historique à la Bible, affirmant, en particulier, que les prophéties bibliques ne peuvent être interprétées comme des prédictions historiques de la naissance du Christ. Ses écrits sont mis à l’index, il est suspendu de sa chaire en 1777 et même emprisonné.

La condamnation d’Isenbiehl ne met pas un terme à l’ouverture aux idées nouvelles comme le montrent l’école de Tübingen et les écrits de Hermes. L’école de Tübingen, qui s’appuie sur la revue Theologische Quartalschrift (1819) et sur la faculté de théologie catholique transplantée au sein d’une université protestante en 1817, développe à côté de la théologie systématique une théologie historique représentée par Johann Sebastian Drey (1772-1853) et son élève Johann Adam Möhler (1796-1838). Drey applique systématiquement la méthode historico-critique à la Bible et à l’évolution du christianisme. Influencé par l’idéalisme et le romantisme, Möhler marque profondément la théologie catholique. Il allie la critique historique des sources à une conception organique de l’Église qui est, pour lui, un organisme vivant, « la religion chrétienne devenue objective, sa représentation vivante86 ». Il décrit le processus organique d’évolution des dogmes à partir de leur germe. Rejetant tout relativisme historique, il se distingue aussi du grand théologien protestant Schleiermacher, dans la mesure où il estime que la religion n’est pas purement subjective, mais à la fois subjective et objective. Professeur à Munich à partir de 1835, il contribue à la formation d’un centre intellectuel catholique essentiel pour l’Allemagne, où l’on retrouve beaucoup de Rhénans, dont Joseph Görres. On y trouve aussi l’historien catholique le plus influent, Ignaz von Döllinger (1799-1890), qui s’oppose au Syllabus en 1864 et condamne le dogme de l’infaillibilité pontificale du concile du Vatican.

La condamnation des écrits de Georg Hermes (1775-1831) en septembre 1835 a de lourdes conséquences sur les relations du catholicisme avec les idées modernes. Professeur de théologie à Munster, puis dans la nouvelle université de Bonn, Hermes essaie de concilier le postulat de Kant d’une religion intérieure à la raison pure avec le dogme catholique. Il est persuadé que l’on peut réconcilier foi et raison et que l’on peut donner une justification rationnelle de la foi catholique. Il estime qu’il ne faut rien accepter que la raison ne puisse démontrer. Son enseignement a un grand succès, d’autant qu’il est soutenu par l’archevêque de Cologne, Mgr von Spiegel, qui place ses disciples au grand séminaire de Cologne et à des postes clés du diocèse. Les thèses de Hermes suscitent cependant de vives réactions dans l’Allemagne catholique. Dès sa nomination à Cologne en 1834, Mgr von Droste-Vischering, qui s’était déjà opposé à Hermes comme évêque de Munster, prend des mesures brutales à l’encontre des professeurs favorables à ses thèses, allant jusqu’à interdire des cours à la faculté de théologie de Bonn. Le gouvernement prussien, qui a refusé de publier le bref papal de mise à l’index, réagit en rétablissant les enseignements et en rendant la fréquentation des cours obligatoire. Le conflit entre l’archevêque, soutenu par Rome, et la Prusse a des conséquences importantes sur l’évolution du catholicisme allemand, car l’opposition à l’Aufklärung et au kantisme – Kant est dénoncé comme le « philosophe protestant » qui remet en cause les vérités surnaturelles – peut dorénavant s’appuyer sur la thèse qu’ils sont des véhicules de la Prusse.

Alors que les relations entre catholicisme et mouvement des Lumières se distendent, le catholicisme est plus ouvert au mouvement romantique entre 1815 et 1830. Les catholiques participent activement à la vie littéraire allemande. Joseph von Eichendorff (1788-1857) fait ainsi partie du panthéon des classiques du romantisme allemand. Le catholicisme rencontre aussi un certain succès auprès des romantiques, qui se manifeste par des conversions, comme celles du philosophe Friedrich Schlegel (1772-1829) et de l’écrivain Clemens Brentano. C’est sans doute une réaction au rationalisme d’un protestantisme sécularisé qui ne satisfait pas leur mysticisme. À partir de 1820-1830, on constate cependant une distanciation progressive des catholiques avec le mouvement littéraire allemand. On rejette ainsi Novalis, Schiller et Goethe, ce dernier qualifié de « Voltaire allemand » par Friedrich Schlegel dans son cours de 1812 à Vienne sur l’« histoire de la littérature ancienne et nouvelle87 ». Comme le note le journaliste Wilhelm Heinrich Riehl dans son étude de 1851 sur la société bourgeoise :

La partie strictement catholique sent très bien que Schiller et Goethe sont des agents et diffuseurs de l’esprit protestant bourgeois bien plus dangereux que des douzaines de théologiens renommés. Car tout le contenu de l’esprit moderne, dans la mesure où il s’oppose au Moyen Âge, est pour elle la même chose que l’esprit protestant88.


Mais c’est le conflit de Cologne sur la question des mariages mixtes qui oppose Mgr von Droste-Vischering, soutenu par le Vatican, et la Prusse qui durcit la fracture confessionnelle en Allemagne. L’intervention brutale du gouvernement prussien, qui emprisonne l’archevêque en novembre 1837, suscite l’indignation de toute l’Allemagne catholique avec la diffusion de centaines de pamphlets et tracts, et de nombreux articles de presse. La crise a des conséquences profondes et durables aussi bien en politique que dans le domaine culturel. Elle met fin au mouvement conservateur interconfessionnel qui s’organisait autour du Berliner Politisches Wochenblatt et contribue à l’essor du catholicisme politique. Elle a aussi des conséquences culturelles et favorise le rejet de l’idéalisme allemand (Kant, Fichte, Hegel, Ranke), considéré comme un produit de la Prusse. On dénonce le poison de l’esprit prussien et de l’esprit protestant qui remettent en cause les vérités surnaturelles. C’est le point de départ d’un mouvement contre l’esprit du temps, assimilé au protestantisme. Une culture catholique spécifique se développe avec la presse, les associations, les maisons d’édition (Herder, Bachem), qui écarte les éléments éclairés. Les corporations étudiantes catholiques, qui se développent surtout après 1850, contribuent à l’« isolement » culturel des catholiques89.

Il faut attendre la fin du siècle pour que se développe un mouvement d’ouverture à la culture et à la science moderne au sein des milieux catholiques allemands, mouvement dont la Görres-Gesellschaft, fondée en 1876 pour défendre une science sans présupposés, est un élément essentiel90. Dans une brochure publiée en 1899, son président, le philosophe et homme politique du Zentrum Georg von Hertling, affirme que « la reconnaissance de la liberté de recherche est le devoir le plus important de l’Allemagne catholique91 ». Le mouvement touche aussi les théologiens avec le « catholicisme réformé » initié par le théologien de Wurtzbourg, Hermann Schell. Dans son discours d’entrée au rectorat en 1897, il déclare que la « vraie science », à laquelle doivent aussi se plier les théologiens, n’a qu’« une seule règle, la règle des réalités92 ». L’historien de l’Église Albert Ehrhard souligne dans son livre sur Le Catholicisme et le XXe siècle, publié en 1901, que rien ne s’oppose à une rencontre entre le catholicisme et la culture moderne. Le livre suscite des réserves dans les milieux catholiques, mais trouve l’approbation de collègues protestants, comme le philosophe Rudolf Eucken, qui salue « un catholicisme qui a suffisamment de force et de courage pour accueillir les vérités de la vie et s’en réjouir », et le théologien Adolf von Harnack93. Ce mouvement tardif des élites intellectuelles catholiques ne comble cependant pas le fossé qui s’est encore creusé avec les milieux éduqués protestants à l’occasion du Kulturkampf des années 1870.

 

L’échec du concept néo-humaniste de culture dans les milieux catholiques est essentiellement dû au fait qu’il est très étroitement lié au protestantisme libéral et à la Prusse, ou à un anticléricalisme à la Montgelas. Dogme et morale sont séparés, la morale étant très étroitement liée à des éléments néo-humanistes étrangers à la tradition catholique. Le concept même de Bildung avec sa sécularisation de la morale ne peut qu’être rejeté par l’Église. Son association à la Prusse, l’élimination des catholiques des chaires universitaires et la « protestantisation » après 1850 d’universités catholiques comme Fribourg et Munster94, la discrimination à l’encontre des catholiques dans la haute fonction publique prussienne ne font que renforcer la fracture confessionnelle et l’isolement des élites catholiques, écartées de fait du groupe social de la bourgeoisie culturelle en Prusse, mais aussi dans des régions catholiques comme la Bavière. Les discriminations à l’égard des catholiques dans la fonction publique sont de plus en plus dénoncées dans la seconde moitié du XIXe siècle.










CHAPITRE 2

L’idéal de la Bildung néo-humaniste


Entre 1770 et 1830, l’Allemagne connaît une vie intellectuelle intense, une véritable « révolution de l’esprit », stimulée par la Révolution française qui suscite beaucoup d’espoirs, mais aussi de déceptions, une révolution intellectuelle qui est une sorte de substitut à la révolution politique impossible. Karl Marx écrit ainsi en 1844 dans sa Critique de la philosophie du droit de Hegel : « Les Allemands ont pensé en politique ce que les autres peuples ont fait. L’Allemagne était la conscience théorique […]. Elle n’a fait qu’accompagner le développement des peuples modernes par des actions abstraites de l’esprit95. » Une nouvelle conception de l’humanité et de l’individu s’élabore, favorisée par le choc de la Révolution française et les bouleversements qui en découlent. L’humanité n’est plus un concept « naturel », mais « culturel », en relation avec le phénomène de l’historisation qui relativise la notion de « droit naturel ». Dans ce contexte, les intellectuels allemands définissent une nouvelle conception de la « formation » [Bildung] de l’homme qui devient un élément essentiel du prestige social de la bourgeoisie culturelle et la justification de ses privilèges. Comme le déclare le journaliste Albert Schäffle dans un exposé de 1856 sur « le concept moderne de noblesse » : « L’acquisition d’une Bildung personnelle supérieure […] [est] la marque de noblesse des temps modernes96. » C’est un concept qui s’oppose aux privilèges de naissance et de fortune. La Bildung est un moyen d’émancipation pour tout individu, même si, dans les faits, elle constitue aussi un filtre efficace par le biais de la reproduction sociale.


Les origines religieuses du concept

Le terme de Bildung a des origines religieuses97. Il fait référence à Bild, « image », c’est-à-dire au passage de la Genèse où Dieu crée l’homme à son image, tout en lui interdisant de faire de lui-même une image de Dieu. Il entre dans la langue allemande avec le mystique rhénan Maître Eckhart au début du XIVe siècle et recouvre une doctrine complexe de l’union de l’âme à Dieu. L’expérience mystique ne signifie pas l’abandon du monde, car Maître Eckhart affirme la possibilité de l’identité métaphysique avec Dieu tout en restant dans le monde, authentiquement humain. L’expérience mystique est ouverte sur l’agir et non refermée sur elle-même. La devotio moderna, dont l’Imitation du Christ du début du XVe siècle est le fleuron littéraire, ne préconise pas, pour sa part, l’union de la créature avec la Divinité, mais la fusion de l’âme dans l’« image » du Christ devenu homme, la participation à sa croix dans une vie quotidienne faite de sacrifices. Ce n’est plus l’élan de l’extase qui mène au ciel, mais le Christ qui vient à la rencontre quotidienne de l’homme pieux.

Luther se rattache à la tradition de la devotio moderna avec les « cercles pieux » de lecture commune de la Bible, sans distinction de classe. La « laïcisation » de la pratique de la Bible conduit à la prêtrise universelle des croyants, à une relation directe avec Dieu, à une recherche personnelle de la vérité. La religion du livre mène aussi à un lien précoce entre protestantisme et humanisme, en particulier avec Melanchthon, ce qui favorise l’intérêt pour la philologie, prépare le rejet de l’interprétation littérale de la Bible et la pratique de la critique des textes sacrés. L’herméneutique sacrée influence de manière décisive les milieux protestants en développant au-delà de la foi une culture scientifique avec la capacité de « compréhension », essentielle pour l’historicisation du passé.

La religion du livre favorise aussi le mouvement piétiste après la guerre de Trente Ans (1618-1648). C’est la version allemande d’une religiosité profondément personnelle, un mouvement de piété pour un « vrai christianisme », qui rappelle celui de la devotio moderna. Le piétisme accepte les institutions religieuses, mais les considère comme une forme extérieure provisoire d’appartenance. L’essentiel est de s’approprier personnellement la « pure doctrine » pour devenir chrétien de cœur par une union intime avec le Christ. Le piétisme est à la fois retrait sur soi et recherche de la chaleur de la communauté des frères, comme le montrent les « collèges de piété » et la communauté de Herrnhut en Saxe, fondée en 1727. C’est un christianisme du cœur qui rejette l’intellectualisme de la Haute Église luthérienne, dont le concept de formation [Bildung] est la transformation à l’image du Christ des mystiques. Associée à l’humanisme, cette conception, qui insiste sur la contemplation de l’ensemble de la création divine, ouvre la voie à une religiosité de la nature, plantes, animaux, cosmos, telle qu’on la retrouve chez Goethe98 et Alexandre von Humboldt. Le piétisme est essentiel dans la découverte du sentiment et de la vie intérieure, d’une pensée intuitive, non rationnelle, et prépare aussi la voie à une foi séculière dans l’autonomie personnelle par l’insistance sur l’immédiateté de l’expérience religieuse individuelle et une intériorisation des normes morales99.




La contribution de l’Aufklärung :
Lessing et l’éducation du genre humain

Avec l’Aufklärung, et la constitution de l’anthropologie comme science, une nouvelle conception de la formation s’impose progressivement. L’homme n’est plus (ou n’est plus seulement) création de Dieu, mais aussi sa propre œuvre.

Contrairement à la France des Lumières, la philosophie de l’Aufklärung ne s’élabore pas contre la religion, elle n’est pas antireligieuse100. Nous avons noté le lien précoce entre Réforme et humanisme. De même, le rationalisme néo-humaniste et le piétisme ont des conceptions très proches sur le développement de l’homme par l’éducation. Le langage de l’Aufklärung est imprégné de théologie, l’espoir du salut convergeant avec la revendication de l’éducation. Le postulat moral de Kant, « Sapere aude [Aie le courage de savoir] ! Aie le courage de te servir de ton propre entendement », est le mot d’ordre de l’Aufklärung, transposé à toute la personne. Un grand nombre d’écrits insistent sur une formation qui libère, sur une éducation qui ne vient pas d’en haut, mais de soi-même101. Il s’agit de former un homme libre des traditions, des préjugés, de l’ignorance, causes des maux de la société, un homme qui doit découvrir les forces et les capacités qu’il a en lui. La formation de la personne dans sa totalité devient un but en soi. La formation par soi-même ne signifie pas passivité contemplative, mais vie active, effort de communication, ouverture aux relations humaines. Dans un article de 1784 intitulé « Réponse à la question : qu’est-ce que l’Aufklärung102 », Kant souligne que l’Aufklärung est un processus en cours qui ne peut se faire individuellement ; il n’est possible d’atteindre l’« âge de la majorité » que par l’usage public du raisonnement, par la liberté d’expression et la liberté de publication pour atteindre le plus grand nombre. L’Aufklärung est une évolution culturelle qui ne signifie pas seulement transformation de l’attitude mentale de l’homme, mais qui doit mener aussi à transformer les institutions sociales. Comme l’écrit Friedrich Schlegel (1772-1829) en 1799 : « La sociabilité est le vrai élément de toute formation [Bildung] dont le but est l’homme dans sa totalité103. » La formation de soi a aussi une fonction sociale et politique émancipatrice.

La littérature luthérienne rationaliste des années 1770-1800, qui se poursuit jusque dans les années 1840, diffuse la même vision optimiste de l’homme et de l’humanité104. L’homme est bon et il n’y a pas d’autre péché que la paresse, l’ignorance et le vice. L’homme doit découvrir les forces et les capacités qu’il a en lui pour les surmonter. Un homme nouveau apparaît dans ces publications, qui, grâce à la raison, a compris que la vertu, la sagesse et le devoir accompli doivent s’ajouter à la prière et à la foi. Il ne peut trouver le chemin de Dieu que par la vertu et le travail ordonné, et non par la seule foi et les mérites du Christ. Franz Volkmar Reinhard (1753-1812), célèbre prédicateur à la Cour de Weimar, dont les sermons sont publiés en trente-neuf volumes après sa mort, déclare que l’homme doit, grâce à la raison, « apprendre à penser et à agir comme Dieu105 ». Aspirer à la perfection divine, c’est servir Dieu. L’idée de devoir est centrale, et son accomplissement est une forme de sanctification de la vie. Il faut libérer les forces de l’homme pour qu’il réalise ses devoirs dans la société. C’est une justification devant Dieu et les hommes. Le progrès intérieur de l’homme et le progrès de la société sont liés. C’est une nouvelle religion qui contribue à l’affirmation de la bourgeoisie et, indirectement, au processus de « sécularisation ».

Les écrits de Gotthold Ephraim Lessing (1729-1781), fils de pasteur et un des principaux représentants de l’Aufklärung, sont une bonne illustration d’un mouvement allemand des Lumières qui n’a rien d’antireligieux. Dans l’Éducation du genre humain106, publiée en 1777 et 1780, il veut expliquer l’histoire de la Révélation depuis les origines et le progrès de la raison aidée par la Révélation. C’est une histoire de l’esprit humain jusqu’à ce que Révélation et raison se rejoignent et que l’homme aspire au bien que lui découvrent les lumières de la raison et recherche ainsi le bien pour le bien. L’éducation du genre humain est un progrès lent, mais continu vers l’état de perfection, l’éducation permanente du genre humain par Dieu. La Providence intervient dans l’histoire de l’humanité, choisissant à chaque étape le peuple le plus apte à recevoir ses leçons. Mais Lessing répète sans cesse que l’éducation ne donne rien à l’homme et au genre humain qui ne soit déjà dans son propre fond. L’éducation ne donne rien que l’individu ne puisse tirer de lui-même, elle ne fait qu’accélérer le processus de formation : « De même, la Révélation n’enseigne au genre humain rien que la raison humaine laissée à elle-même n’aurait pu trouver, mais par ce moyen l’humanité a reçu et continue à recevoir l’enseignement des vérités essentielles plus tôt qu’elle n’aurait pu l’avoir par elle-même107. » Dieu procède comme un pédagogue. Le troisième stade du progrès de l’humanité, après le judaïsme et le christianisme, est celui de la perfection de l’homme : « Car alors, il fera le bien parce que c’est le bien, et non pas pour la raison qu’il s’accompagne de certaines récompenses108. » Le progrès de l’humanité passe par celui de l’individu, car la conscience individuelle, surtout celle des hommes d’élite, est le moteur du progrès de l’humanité : « Cette voie sur laquelle le genre humain progresse vers la perfection est la même que, tôt ou tard, chaque homme pris en particulier doit d’abord avoir parcourue109. » Lessing ouvre ainsi la voie à l’individualisme, préparant celle de l’historisme allemand. Dans la préface de l’ouvrage, il exprime une philosophie des religions, influencée par la panthéisme de Spinoza :

Pourquoi ne pas considérer plutôt toutes les religions positives comme la forme que la pensée humaine, dans chaque contrée, devait nécessairement prendre et qu’elle continuera à prendre, plutôt que de faire d’une de ces religions l’objet de nos risées et de nos colères ? […] Partout le doigt de Dieu serait visible, partout sauf dans nos errements110 ?


C’est le progrès de la raison (avec l’aide de la Révélation) vers la perfection de l’homme et de l’humanité. Pour lui, Dieu se développe dans et avec le monde jusqu’à l’unité finale. C’est l’annonce de la philosophie de l’histoire de Hegel. On retrouve la même philosophie des religions dans sa pièce de théâtre, Nathan le Sage, publiée en 1779, pièce dont le personnage principal est inspiré par son ami le philosophe juif Moses Mendelssohn.




Herder et le développement « naturel » des capacités de l’individu

Johann Gottfried Herder (1744-1803), qui joue un rôle fondamental dans l’élaboration du concept néo-humaniste de Bildung, est profondément marqué par le piétisme, mais il est aussi influencé par la philosophie sensualiste de Shaftesbury et le vitalisme de l’Émile de Rousseau111. L’idéal piétiste d’éducation et de vie à l’image du Christ fait place, même si la référence à l’image du Dieu biblique n’a pas disparu chez le pasteur de Weimar, à l’idéal naturaliste-organique et esthétique de la « formation à l’humanité ». Il fait ainsi dire au Créateur dans ses Idées sur la philosophie de l’histoire de l’humanité (1784-1791) : « Sois une image, un dieu sur terre ! Domine et administre ! Ce que tu peux faire de noble et de remarquable de ta nature, produis-le ; Je ne dois pas t’assister par des miracles, car j’ai mis ton sort humain dans tes mains humaines ; mais toutes mes lois saintes, éternelles de la nature t’aideront112. » L’homme est un « analogon de la divinité », « un dieu sur terre ». Pour Herder, la nature humaine analogue à Dieu réside dans la raison, dans la « force supérieure de l’esprit ». Il écrit ainsi que « chaque homme a en soi une image de ce qu’il est et doit être ; tant qu’il ne l’est pas, il y a encore de l’insatisfaction dans sa dépouille mortelle113 ». Mais il s’appuie sur la tradition piétiste (Dieu ne peut être appréhendé que par une relation personnelle « intime », du domaine du sentiment) pour rejeter la raison qui découpe la réalité en éléments isolés, l’« esprit mécaniste ». Il faut « saisir le monde à partir de l’âme de l’homme » et non d’une mécanique sans âme.

Le piétisme rend Herder particulièrement réceptif à l’influence de Shaftesbury dont le livre publié en 1711, Characteristics of Men, Manners, Opinions, Times, est un succès européen. Il y développe une morale optimiste fondée sur la confiance dans la vérité des sentiments, guides de la vie. C’est la philosophie ridiculisée par Voltaire dans Candide, mais qui exerce une grande influence sur Lessing, Herder et les romantiques. Contrairement à l’opposition classique entre sentiment et pensée, la philosophie sensualiste de Shaftesbury veut appréhender le monde dans sa totalité, comme perfection, harmonie, beauté. Il y a un sens sensuel et esthétique qui relie l’individu au monde, médiateur vers un monde objectif qui échappe à la connaissance purement rationnelle. La philosophie sensualiste appelle à former une belle individualité à partir de ses passions, de ses sentiments, à trouver l’harmonie, la perfection et la beauté par une vie contemplative ouverte au monde. Chez Herder, le piétisme associé à la philosophie de Shaftesbury devient un principe de Bildung, un « appel à se former soi-même », à rechercher l’harmonie personnelle. L’expérience personnelle du beau par l’action de l’âme, par la sensibilité constitue une nouvelle forme de relation avec l’absolu. C’est le même principe que l’expérience réelle de la Grâce par la conscience. L’expérience vraie et pure ne peut être communiquée par un tiers, l’individu peut seul la vivre. La Bildung est un processus interne de formation dont le critère est l’harmonie, l’unité, la plénitude de la personne.

Mais pour Herder, la Bildung est un processus naturel, qui a lieu de lui-même, si on n’y fait pas obstacle. À l’influence du piétisme et de Shaftesbury s’ajoute en effet celle du « vitalisme » avec ses analogies au monde végétal114. Il estime que l’âme grandit comme une plante et que le processus de formation [Bildung] se fait de manière végétative dans l’âme de l’homme. Associé à la philosophie sensuelle-esthétique, le développement « naturel » du germe a pour objectif une floraison harmonieuse. Comme dans le monde végétal, le germe croît, s’épanouit, puis flétrit. La perfection, la floraison harmonieuse est individuelle, car chaque créature a un caractère unique, voulu par Dieu, et une égale dignité. Toute créature peut parvenir à floraison ; ce n’est pas le privilège d’un individu, d’une classe, d’un peuple, d’une époque. Toute floraison a égale dignité devant Dieu. Herder se distingue nettement des théories organicistes des romantiques. Pour lui, il faut faire naître et croître le particulier à partir du tout, car il en est partie, mais il ne doit pas se fondre dans le tout. L’individualité de l’homme, sa spécificité est la valeur la plus précieuse. Il doit enrichir les potentialités données par Dieu par le sentir, le vouloir et le penser et contribuer ainsi à la beauté et à l’harmonie du monde. Dieu ou la nature donne une direction, l’homme peut contribuer par ses propres forces à la floraison, à la perfection. Comme prédicateur, enseignant et écrivain, Herder veut former l’individu à partir de ses capacités par une éducation vivante, non dogmatique, non mécanique, par l’éducation au beau et au goût ; mais aussi par des modèles individuels dans la nature et l’histoire, la capacité d’imagination et d’empathie de l’homme en faisant des médiateurs actifs.




La religion de l’art :
Schiller et l’éducation esthétique de l’homme

Même s’il est un précurseur de l’historisme allemand, Johann Joachim Winckelmann (1717-1768) reste un homme de l’Aufklärung avec son idée d’une beauté normative115. Il découvre la succession des styles et l’évolution de l’art, mais dans le cadre de l’idée de progrès. Ses Réflexions sur l’imitation des œuvres grecques en peinture et sculpture (1755) et surtout son Histoire de l’art de l’Antiquité (1764), traduite dès 1766 en français, sont à l’origine de la « canonisation » de l’art et de la culture grecs par le néo-humanisme et le classicisme allemand. Goethe, Schiller, Hölderlin, Wilhelm von Humboldt ont vu la Grèce à travers ses yeux comme la réalisation du plus haut degré d’humanité. Pour Winckelmann, la grandeur et la valeur de l’art grec résident dans le fait qu’il recherche la part d’idéal dans l’individuel pour atteindre la beauté idéale. Il n’y a de beauté que dans l’idéalisation du réel ; l’œuvre d’art exprime quelque chose de plus général, de supérieur, d’universel, une valeur idéale. La beauté idéale a une valeur morale, elle est d’essence morale, elle représente une grande âme : « Il n’y a qu’un Beau, comme il n’y a qu’un Bien116. » La recherche de l’idéal dans l’individuel est dans la lignée du néo-platonisme et de Shaftesbury. Mais ce qui fait de Winckelmann un précurseur de l’historisme, c’est l’insistance sur le caractère unique de l’événement historique et surtout le mélange d’intuition-empathie et de rationalité dans la création historique, allié à des réflexions sur la causalité.

Friedrich Schiller (1759-1805) définit le mieux le rôle de l’art et de la beauté dans la formation de l’homme dans ses Lettres sur l’éducation esthétique de l’homme, parues en 1795117. Il tire la leçon de l’échec de la Révolution française qui a montré qu’un changement politique brutal entraîne une régression morale et que la seule voie possible est un changement progressif par l’éducation esthétique et morale. Il estime qu’à chaque phase de développement de l’individu et de l’espèce humaine correspond un ordre social et politique : l’État de raison [Vernunftsstaat] succédera à l’État élémentaire [Notstaat] avec comme transition les sociétés esthétiques118. L’État de raison ne peut être construit que sur une société d’individus transformés moralement, car il ne fait qu’objectiver les tendances morales de ses membres, ses membres n’obéissant aux lois que parce qu’ils reconnaissent en elles le reflet de leur propre volonté. Aussi, l’État de raison ne sera possible que lorsque le caractère de l’homme aura été transformé par le beau. Il incarnera l’homme idéal que tout individu porte en lui à titre potentiel. C’est l’éducation esthétique qui confère à l’homme la faculté d’agir en être moral et lui donne ainsi le droit à la liberté civique et politique qui est la fin pour l’humanité. La liberté politique a pour condition la liberté morale qui naît sous l’influence du beau.

Les individus ne pourront transformer l’État né de la nécessité en État de raison que lorsqu’ils auront éliminé leur déchirement intérieur119. L’âme humaine est constituée de deux « natures », une nature sensible ou moi phénoménal, une nature raisonnable ou moi absolu. Le moi phénoménal est l’homme qui vit dans la relativité du temps et de l’espace. Le moi absolu est l’homme qui dépasse la relativité, c’est la libre personnalité pensante et agissante qui n’est fondée que sur elle-même et assiste immuable aux changements de son être phénoménal et les met en forme. Il y a antagonisme entre les deux natures120. La pleine humanité consiste à concilier les deux natures dans l’unité et l’équilibre. C’est un idéal de plénitude dans la mesure et l’harmonie. La fonction de l’art et de l’éducation esthétique est de rétablir l’« homme total », de produire l’état d’équilibre entre la nature sensible et la nature spirituelle de l’homme. L’accord entre les deux natures se fait dans l’appel au beau. C’est en présence d’un objet beau que l’homme a l’intuition de son humanité totale, qu’il se sent pleinement homme ; c’est sous l’influence du beau que les deux natures de l’homme s’accordent121. Un objet est beau, lorsqu’il est capable de susciter en nous une harmonie intérieure des deux natures intensément activées. Dans l’état esthétique, l’homme se soustrait en quelque sorte au monde et au temps. En créant le beau, il s’élève au monde spirituel des idées, sans cependant quitter le monde122. Le beau est rayonnement de l’infini dans le fini, de l’absolu dans le relatif.

Le beau crée des hommes moralement libres, dignes de la liberté politique et capables de la réaliser dans le monde. Pour Schiller, comme pour Kant, un acte est moral dans la mesure où il manifeste l’autonomie inhérente à la personnalité. L’œuvre d’art procure à l’homme ses premières joies désintéressées et l’incline ainsi naturellement à accomplir son devoir. En faisant naître la disposition esthétique, le beau rend libre et affranchit l’homme du joug de la vie sensible. Il y a trois phases dans le développement de l’individu et de l’espèce humaine : l’état physique où l’homme subit la nature, l’état esthétique où il s’affranchit de la nature, l’état moral où il la domine. Le beau, en donnant progressivement à l’homme le pouvoir de ne considérer dans les choses que l’Idée et de préférer l’idéal à la réalité, le mène au troisième état et à la dernière phase du développement.

Le beau, qui ennoblit le caractère et prépare la moralité, permettra de guérir la société de la corruption et de résoudre ainsi le problème de l’État. L’État de raison ne sera plus que l’interprète des individus, de la loi qu’ils se sont donnée, un organisme où gouvernés et gouvernants sont les uns pour les autres à la fois moyen et fin. Pour Schiller, l’État esthétique a existé dans l’Antiquité grecque123, mais l’harmonie a été rompue du fait de la rupture de l’unité interne de la nature humaine, mais aussi de la fragmentation de l’homme moderne avec le développement des sciences et la spécialisation de l’organisation de l’État, un État dans lequel les hommes sont devenus des rouages inertes. Cette fragmentation a permis de découvrir d’autres vérités, mais elle condamne l’individu à une vie incomplète et mutilée. Schiller estime que l’art noble, dont les Grecs ont laissé des modèles, aidera les modernes à restaurer la nature noble, à transformer les caractères et les mœurs. L’humanité sera sauvée par l’art. Le beau est ainsi à la fois condition et symbole de toute perfection humaine.

L’œuvre théâtrale de Schiller, à partir de Cabale et amour (1782), illustre sa conception de la Bildung et d’un processus lent de transformation de la société à mesure que les hommes s’élèvent à l’équilibre esthétique par l’éducation. Don Carlos (1787) proclame l’idéal de liberté personnelle et politique et de vertu républicaine. L’État idéal doit être organisé de manière à permettre à l’homme de développer toutes ses facultés et de se hausser à la perfection, chaque individu pouvant se déployer librement pour autant qu’il n’empiète pas sur les libertés d’autrui. On retrouve le même idéalisme moral dans les pièces ultérieures de Schiller dont la célébrité en Allemagne dépasse même celle de Goethe de son vivant. Dans sa leçon d’ouverture à la chaire d’histoire de l’université de Iéna en mai 1789, il développe une vision optimiste et téléologique de l’histoire de l’humanité dans la tradition de l’Aufklärung124. Il pense comme Kant que le terme de l’histoire sera un État de raison où régneront droit et liberté. Cet État ne peut vivre sans hommes raisonnables. La maturité ne viendra que de l’éducation esthétique. Si l’on compare cette conception de l’État à celle de Wilhelm von Humboldt dans son Essai sur les limites de l’État que Schiller a lu à l’état de manuscrit, on constate que, pour les deux, l’État est une création de l’homme et l’homme la fin de l’État. L’État doit être organisé pour que les hommes puissent se cultiver et s’élever à une humanité supérieure ; il doit respecter les caractères spécifiques des individus. Mais, pour Humboldt, la liberté est la condition préalable de toute culture, tandis que pour Schiller elle est la conséquence et le don de la culture. Dans une poésie inachevée de 1797, il affirme que la « grandeur allemande » réside dans la culture, indépendante du sort politique, et que la mission du peuple allemand est de diffuser l’éducation esthétique née en Allemagne. La fête du centenaire de la naissance de Schiller, qui mobilise les foules en 1859, est la célébration de l’art comme expression d’une nation allemande encore divisée politiquement. C’est l’affirmation de la « nation culturelle » qui aspire à l’unité125.

On trouve des considérations comparables sur l’art et sa fonction dans la revue Propyläen (1798-1800), publiée par Goethe. La revue, à laquelle collaborent Schiller et Wilhelm von Humboldt, diffuse un idéal artistique qui se réfère à l’Antiquité et va à l’encontre du romantisme, c’est l’idéal artistique du classicisme de Weimar. Elle diffuse une conception de la fonction de l’art proche des idées de Schiller. Le beau est l’expression de l’Idée, un intermédiaire entre la réalité et le monde des idées, le sens esthétique permettant de surmonter l’opposition entre pensée et sensations. L’œuvre d’art allie beauté extérieure et beauté intérieure. La beauté intérieure ne peut être imitée, elle doit sortir de l’artiste lui-même ; c’est l’idée de génie, une part de vérité indépendante de l’observateur et qui donne sa totale autonomie à l’œuvre d’art. Le beau est la condition et le symbole de la perfection humaine. Dans un article de l’hiver 1788-1789, intitulé « De la religion », Wilhelm von Humboldt défend une conception de l’art proche de celle de Schiller126. Il estime que réduire la fonction de l’art à une fonction purement éducatrice, c’est la limiter à son influence immédiate. L’œuvre d’art a une fonction plus profonde, car l’intuition est à la base de son action et en fait une médiatrice entre esprit et sensibilité. L’œuvre d’art crée l’unité, la totalité, la perfection par le lien entre esprit et sensibilité. Elle élève l’âme de l’homme grâce à la résonnance intime entre l’œuvre d’art et l’observateur, et constitue une expérience formatrice qui transcende le temps. L’œuvre d’art est pleine de l’« esprit de l’humanité ». Même si l’œuvre d’art est autonome, elle n’est pas seulement une fin en soi, elle élève l’homme dans le purement humain. C’est aussi la conception de l’art que Goethe développe dans sa revue. Notons que la musique est elle aussi considérée comme un art qui permet de créer un monde transcendantal.




La Bildung comme religion supérieure :
romantisme et idéalisme

Le romantisme est d’abord une école littéraire qui définit des règles esthétiques et se développe à Iéna avec August Schlegel (1767-1845) et Friedrich Schelling (1775-1854), non loin du Weimar de Goethe et de Schiller, puis à Berlin et à Dresde qui en devient le centre127. Il rompt l’équilibre entre liberté et forme, entre subjectivisme et normes dictées par la raison autonome, tel qu’il est conçu par les néo-humanistes. Il part de la conscience moderne posée par ces derniers, mais pousse le subjectivisme jusqu’à l’extrême et recherche une perfection exprimant sans limites les besoins de l’individu. C’est un subjectivisme qui va jusqu’à supprimer toute forme pour exprimer le vrai et le naturel, et qui veut colorer l’univers de son Moi. Le romantisme est l’expression ultime de cette « révolution copernicienne128 » de la pensée initiée par Kant avec la Critique de la raison pure, qui consiste à « laisser les étoiles en paix » et à se placer du côté des spectateurs.

Quelle est l’influence du romantisme et de l’idéalisme sur le concept de Bildung ? La notion de Bildung s’est sécularisée avec l’abandon progressif de la connotation biblique-mystique dans le deuxième tiers du XVIIIe siècle, d’abord au profit d’une connotation naturaliste-organique, puis d’une connotation idéaliste-romantique qui donne une nouvelle coloration religieuse à la Bildung, mais sans référence au Nouveau Testament. Friedrich Schlegel écrit ainsi que « la religion n’est essentiellement qu’un supplément ou un succédané de la Bildung, et [que] rien n’est religieux au sens strict qui n’est pas un produit de la liberté. On peut donc dire : d’autant plus libre, d’autant plus religieux ; et d’autant plus de Bildung, d’autant moins de religion129 ». Le philologue et philosophe Friedrich Ast, élève de Schelling à Iéna, écrit pour sa part en 1805 : « Le but de notre Bildung est de retourner au paradis que l’homme a dû quitter pour parvenir à la connaissance de soi130. » La Bildung devient ainsi une religion supérieure, la religion des élites instruites, une religion sans les dogmes et la liturgie des Églises chrétiennes, dont on pense pouvoir se passer grâce à une « sacrement supérieur », celui de la science et de l’art. On peut rapprocher la formule de Schlegel de celle de Goethe : « Qui possède science et art a aussi religion ; Qui ne possède pas les deux a religion131. » Pour les romantiques, la Bildung est en quelque sorte un processus de déification de l’homme. Schlegel écrit ainsi : « Pense à un fini façonné en infini, alors tu penses à un homme132 » et « Chaque homme bon devient de plus en plus Dieu. Devenir Dieu, être homme, ce sont des expressions qui signifient la même chose133 ». La Bildung est conçue comme une expansion progressive de l’infini dans l’homme avec comme but la déification, l’idée de progressivité remplaçant l’eschatologie chrétienne. Cela englobe le cosmos : « Le monde est aussi un Moi infini en devenir […] – pour ainsi dire une divinité en devenir134. » Comme l’écrit son ami le poète Novalis (1772-1801) : « Chaque homme qui vit aujourd’hui de et par Dieu, doit lui-même devenir Dieu135 » et « Le plus haut devoir de la Bildung est de se rendre maître de son Moi transcendantal, d’être en même temps le Moi de son Moi136. »

Mais l’affirmation conjointe d’une conception vitaliste-organique de la vie se traduit par l’idée d’un lien organique entre individu et Tout : le Tout n’existe que dans les individus et les individus n’existent que par le Tout. Si l’idée d’organisme ne remet pas en cause la valeur de l’individu, cette nouvelle conception de la société et de l’histoire conduit à affirmer que l’individu a pour fonction de contribuer à la fin du Tout. Pour les romantiques, le principe d’individualité est très étroitement associé à l’idée de renoncement à soi au profit de la « divinité ». Dans son roman Hyperion, Friedrich Hölderlin (1770-1843) estime, dans sa mystique d’une nature panthéiste, que la circulation organique de la nature divine porte en elle la fin de l’individu qui doit librement offrir son existence personnelle à la mort. La fusion dans le « Tout de la nature » divine est l’accomplissement de l’homme137. On retrouve cette même mystique de la nature panthéiste dans les écrits de jeunesse de Friedrich Hegel avec l’interrogation sur la relation du particulier au général. Schelling, qui a connu Hölderlin et Hegel au séminaire protestant de Tübingen, formule le premier la philosophie de l’identité, l’unité essentielle du monde, l’identité absolue de la nature et de l’esprit, l’homme et la nature n’étant que les deux faces de l’Absolu. Ce thème central de la philosophie idéaliste allemande mène directement à son système moniste, à une métaphysique panthéiste qui recouvre la religion du sentiment des romantiques et leur poétisation du monde. Schelling et Hegel dépassent l’opposition kantienne entre esprit et nature et considèrent l’évolution du monde comme une manifestation croissante de l’identité de l’Esprit. Ils considèrent l’État et la société comme une apparition sensible de l’Esprit qui s’objective en eux à diverses étapes de l’évolution. Pour Schelling et les romantiques, c’est la Weltseele, l’« âme du monde », pour Hegel, le Weltgeist ou l’« esprit objectif ».

Dans la Phénoménologie de l’esprit (1807), Hegel consacre un paragraphe à la Bildung138. La Bildung est, pour lui, l’autoformation et l’autoréalisation de l’Esprit [Weltgeist], elle est au centre de la dialectique de l’esprit. Dans un monologue grandiose, l’Esprit discute avec lui-même, se sépare de lui-même, se rend étranger à lui-même, se trouve en sommeil dans la nature, s’éveille dans la conscience subjective de l’homme, s’affirme dans la forme objective du droit et de la vie éthique, et retourne finalement comme identité absolue vers lui-même dans les plus hautes formes du monde de l’art, de la religion et de la philosophie. L’automouvement dialectique de l’Esprit est, en fin de compte, l’automouvement de Dieu, la « voie de Dieu ». Pour Hegel, Raison, Esprit, Idée et Dieu sont des concepts identiques. Sa philosophie est « un enseignement contemplatif » de Dieu, sa métaphysique de l’Esprit, une « théologie de l’esprit », une « mystique de l’esprit » au-delà de tout rationalisme. Dans ce système, l’individu n’est que le sujet apparent de la Bildung, car l’esprit subjectif de l’individu n’est qu’un « moment » de l’Esprit absolu qui « se forme et éduque », un « moment immanent de l’Absolu ». Pour l’individu, la Bildung signifie la négation de son moi individuel et l’accession à la vraie liberté par un processus d’acculturation de l’universel. Celui qui croit pouvoir préserver son moi individuel dans le processus de Bildung est simplement « dupé » par l’Esprit. La fin de la Bildung pour l’individu est d’écarter tout ce qui empêche son « élévation à l’universalité [Allgemeinheit] », d’« abolir son moi naturel », de « se distancier de son essence naturelle ». Est cultivé [gebildet], celui qui a le courage, par un dur travail de libération de sa subjectivité, de sacrifier son individualité et sa subjectivité dans l’Esprit général. Dans le système de Hegel, la Bildung est la dénomination de la destinée divine de l’homme ; elle signifie libre réconciliation entre le sujet et l’objet, entre l’individu et l’État, mais aussi entre l’individu et Dieu. Aussi est-elle quelque chose de sacré : « Aux enseignants […] est confié le trésor de la Bildung. L’enseignant doit se considérer comme le gardien et le prêtre de cette lumière sacrée139. »

Dans Les Principes de la philosophie du droit (1820), l’État est la concrétion objective éthique de l’Esprit et « se réalise comme force indépendante, dans laquelle les individus isolés ne sont que des moments ». La fonction politique de la Bildung est de transformer la volonté subjective de l’individu en une objectivité dont la dignité est d’être la réalisation de l’idée éthique, c’est-à-dire de l’État. Le paradoxe est que, alors que le but ultime de la Bildung est de libérer de toute domination par une libre adhésion, le système de Hegel tend, dans le contexte de la Restauration, à légitimer l’obéissance au pouvoir en place, le sens du devoir de l’individu raisonnable se transformant en soumission à l’autorité. Nous reviendrons sur ce paradoxe qui a conduit à des interprétations erronées de sa philosophie de l’État à partir de la deuxième édition de la philosophie du droit de 1840140.




L’historicisation de l’homme :
les débuts de l’historisme

L’idéal de la Bildung néo-humaniste est très étroitement lié à une nouvelle conception de l’histoire qui s’exprime parfaitement chez Herder et Wilhelm von Humboldt. Ce sont les prémices de l’école allemande de l’historisme comme pensée de l’historicité radicale de l’homme.

Le philosophe Ernst Cassirer qualifie Herder de « Copernic de l’histoire », soulignant ainsi la rupture avec les conceptions antérieures de l’histoire141. En effet, dès ses œuvres de jeunesse, en particulier dans Une autre philosophie de l’histoire pour contribuer à l’éducation de l’humanité de 1774142, Herder pose le principe de la finitude de l’entendement humain, limité par le point de vue du contexte historique qui le rend incapable de saisir le sens global de l’histoire. Il souligne l’impossibilité d’établir une idée unique abstraite du beau, du bon, du juste. Dans ce sens, toute vérité est « relative », car l’individu ne peut se défaire de la singularité de sa perspective, de son point de vue. On retrouve les mêmes analyses dans les œuvres de la maturité, dans les Idées sur la philosophie de l’histoire de l’humanité (1784-1791) et dans ses Lettres pour la promotion de l’humanité (1792-1797)143. La contingence historique de l’entendement ne mène pas chez le pasteur de Weimar à un relativisme des valeurs dans la mesure où il estime que le point de vue de chaque peuple, de chaque époque, renvoie à une vérité supérieure à laquelle aucun peuple, aucune époque, n’a accès dans sa plénitude. L’Esprit [Geist] se transforme à travers l’histoire et crée ainsi la spécificité des nations et des époques. Herder insiste plus sur la diversité et l’individualité des traditions que sur leur continuité. Il affirme que toute philosophie de l’histoire doit affirmer la valeur suprême de la spécificité historique : « Dans tous les temps l’homme fut le même ; seulement, il s’est exprimé à chaque fois selon la constitution d’après laquelle il vécut144. » À l’arrière-plan de cette diversité, de ces spécificités, il y a Dieu : « Seul le Créateur pense l’unité […] de toutes les nations dans leur multiplicité145. » L’esprit humain est incapable de discerner l’unité de l’esprit humain par-delà la diversité de ses expressions à cause de la contingence historique de son entendement : « Les lignes de l’illusion [Wahn] et de la vérité [Wahrheit] […] traversent si discrètement l’âme humaine que l’on ne sait guère en soi-même, après l’examen le plus soigneux, où l’une se distingue de l’autre146. » C’est pourquoi, alors qu’il accueille d’abord favorablement la Révolution française, il est critique à l’égard de la prétention des révolutionnaires à définir une libre constitution fondée sur la raison abstraite, valable pour tous les peuples. Partant du principe de la contingence historique de l’entendement humain, il estime que chaque peuple doit lutter pour sa propre liberté et ne saurait s’ingérer légitimement dans les affaires d’un autre peuple pour imposer sa propre idée d’une constitution libre : « Chacun doit cueillir, avec ses propres mains, les roses pour la couronne de la liberté. […] La prétendue meilleure forme de gouvernement […] ne convient certainement pas pour tous les peuples, simultanément, de la même façon147. » Il y a chez Herder la conviction que la véritable essence de l’universalisme, qui fonde l’unité de l’humanité, échappe au point de vue toujours limité des individus et des nations. Son universalisme se nourrit de l’idée du fondement sacré de l’histoire.

Wilhelm von Humboldt, que Johann Gustav Droysen désigne dans son Grundriss der Historik (1868) comme le fondateur de l’école de l’historisme, estime comme Herder que la contingence historique de l’entendement fait que la raison abstraite est incapable de comprendre dans sa plénitude la complexité de la réalité historique. Dans un article de janvier 1791, où il souligne que la Révolution française fait surgir des vérités éternelles, comme la revendication de libertés, il récuse cependant les tentatives pour établir en raison de nouvelles constitutions en arguant de l’incapacité de la raison abstraite à comprendre les liens de continuité historique profonds traversant les diverses époques et constituant des facteurs de cohésion au-delà de leur singularité148. Dans une communication à l’Académie des sciences de Prusse d’avril 1821, Humboldt expose sa philosophie de l’histoire et en déduit la Tâche de l’historien149. L’histoire est faite d’un enchaînement régulier de causes et d’effets, mais aussi d’irruptions soudaines, de surgissements « comme du néant de la chaîne causale » qui constituent l’aspect vivant essentiel de l’histoire, la production constante de nouveau. Les « forces agissantes et créatrices » de nouveau, qu’il appelle aussi « Idées », sont la manifestation d’individualités (individus, peuples, nations…), irréductibles les unes aux autres, au caractère spécifique et fortuit : « Le mystère de l’existence réside tout entier dans l’individualité150. » Chaque individualité représente une forme spécifique de la perfection, la variété infinie des individualités représentant une somme totale de perfection bien supérieure à un être partout semblable à lui-même. L’histoire est le lieu de collaboration effective de la nécessité et de la contingence, de la causalité naturelle et de la causalité libre, c’est-à-dire de l’émergence d’une individualité qui surgit de manière imprévisible. Les individualités sont au centre de l’histoire, elles sont la liberté de l’action de l’homme et l’objet essentiel de l’historien. Pour Humboldt, la connaissance du passé n’a pas pour objectif d’offrir des modèles pratiques, mais de développer le « sens de la réalité ». L’histoire est émancipatrice et mène à l’autonomie de la personne, elle prépare l’homme d’action à ses missions. Elle ne donne pas de leçon pour l’action, mais enseigne les conditions de l’action, elle est une « force de formation » par l’étude des « forces agissantes et créatrices », elle apprend à comprendre ses propres forces et ses propres idées, « car tout ce qui agit dans l’histoire mondiale se meut également à l’intérieur de l’homme ». L’histoire participe ainsi à la formation [Bildung] de l’homme, à l’expression de ses capacités vers la perfection. C’est cette conception de l’histoire qui explique la place privilégiée que lui donne Humboldt au sein de la nouvelle université de Berlin. Notons que pour lui, comme pour Herder, l’historicité et la singularité radicale de l’homme ne conduit pas au relativisme, car il a la conviction que l’histoire a un sens, car « l’histoire mondiale n’est pas compréhensible sans une direction mondiale151 ».




Le subjectivisme religieux de Schleiermacher

La religion du sentiment du poète Novalis (1772-1801) et du théologien Friedrich Schleiermacher (1768-1834) exprime le subjectivisme du romantisme dans le domaine religieux152. La religion est sentiment de l’univers, négation de la transcendance au profit de l’immanence, mais elle est aussi, pour Schleiermacher, individualité de la perception religieuse, d’où la diversité des religions. Il écrit dans un de ses monologues : « Longtemps, je me suis contenté, moi aussi, d’avoir trouvé la raison, et, vénérant l’identité de l’Existence Unique comme la seule et la plus haute, j’ai cru qu’il n’y avait qu’une seule chose juste pour chaque cas, et que la manière d’agir devait être la même pour tous. » Mais, « alors m’est venue l’idée [celle de la particularité de l’être individuel] qui, depuis lors, m’exalte le plus ; j’ai compris que tout homme doit représenter l’humanité d’une façon particulière, dans un mélange particulier de ses éléments, afin qu’elle se révèle de toutes les façons, et que, dans l’immensité de l’espace et du temps, se réalisent toutes les diversités qui peuvent sortir de son sein153 ».

Dans son ouvrage de 1799 destiné aux sceptiques qui méprisent la religion, De la religion. Discours destinés à ses détracteurs parmi les élites éduquées154, Schleiermacher affirme que la religion n’est ni métaphysique, ni morale, mais sentiment de l’univers :

Son essence n’est ni pensée, ni action, mais vision intuitive [Anschauung] et sensibilité. Elle veut contempler intuitivement [anschauen] l’univers, elle veut en saisir [belauschen] les représentations et actions propres, elle veut se laisser saisir et remplir de ses influences immédiates avec une passivité d’enfant. […] Contemplation intuitive de l’univers, familiarisez-vous avec ce concept, c’est le pivot de tout mon discours. C’est la formule la plus générale et la plus haute de la religion155.


L’univers que l’on contemple, ce n’est pas simplement contemplation de la nature des choses, mais aussi de leur action sur nous-même. Chaque individu est « partie et œuvre de l’univers. […] Tout ce qui est humain est saint, car tout est divin156 ». La famille est le lieu où l’on apprend à contempler l’univers, car elle est l’image fidèle de l’univers où agit en silence le Weltgeist, l’esprit du monde. Il insiste sur la diversité des sensibilités religieuses, aussi valables l’une que l’autre : « Chacun doit avoir conscience que son sentiment n’est qu’une part de l’ensemble, que sur les mêmes objets qui l’affectent religieusement, il y a des points de vue qui sont aussi pieux et pourtant tout à fait différents des siens157. »

Schleiermacher estime que l’homme naît avec une disposition religieuse qui se développe si elle n’est pas bridée dès la jeunesse par l’analyse rationnelle et le pragmatisme au détriment de l’intelligence intuitive et de l’imagination : « L’intelligence intuitive [Sinn] aspire à saisir l’impression non fractionnée d’un tout ; elle veut voir le quoi et le comment d’une chose en soi, reconnaître chaque chose dans son caractère spécifique ; il n’est pas question de comprendre rationnellement158. » Obsédé par la compréhension du détail, on ne s’intéresse pas au Tout qui mène à la religion : « Ainsi, tout dépend du terme mis à l’esclavage dans lequel est maintenue l’intelligence intuitive de l’homme au profit de ces exercices de compréhension rationnels159. » L’intelligence intuitive a trois tendances : l’une orientée vers le Moi, l’autre vers la contemplation du monde, la troisième allant de l’une à l’autre et ne trouvant de repos que dans l’union intime des deux. La diversité des formes de religion découle du fait que l’une des tendances domine chez chaque individu. Comme l’individu ne perçoit qu’une part finie de l’univers et que sa perception immédiate de l’univers évolue avec le temps, la diversité des religions est inévitable et nécessaire :

La religion est, selon son concept et son essence, infinie et incommensurable pour la raison ; elle doit donc avoir en elle un principe qui lui permette de s’individualiser, car autrement elle ne pourrait devenir présente et être perçue ; nous devons donc postuler et chercher un nombre infini de formes finies et spécifiques dans lesquelles elle se manifeste160.


L’origine d’une religion positive est une contemplation spécifique de l’univers qui en devient le point central, aussi l’origine de la genèse d’une religion est-elle hautement arbitraire et la diversité des religions infinie : « Des fleurs saintes répandront leur parfum et resplendiront dans toutes les régions où personne n’a encore pénétré pour les admirer et en jouir161. »

Quelle est la place du christianisme dans cette diversité nécessaire des religions qui introduit le relativisme ? La grande révélation du christianisme, c’est « l’idée que tout le fini a besoin des plus hauts médiateurs pour être lié à la divinité » et que « le médiateur doit appartenir aux deux, [qu’] il doit participer à la nature divine, de la même manière et dans le même sens qu’il participe au fini ». Le christianisme est la religion dans son essence, car il garde sa force originelle en luttant contre sa propre corruption et en maintenant une insatisfaction permanente. Il est fondamentalement liberté, ouverture à d’autres livres saints, « car de grandes régions de la religion n’ont pas encore été travaillées par le christianisme, et parce qu’il y a encore une longue histoire » :

L’intuition de base de toute religion positive est en soi éternelle, car elle est une part complémentaire de l’infini dans lequel tout doit être éternel ; mais, elle-même et toute sa constitution est éphémère ; car l’intuition de base au centre de la religion ne correspond pas seulement à une orientation spécifique de l’âme, mais aussi à une situation spécifique de l’humanité dans laquelle l’univers ne peut jusqu’à présent qu’être une vérité contemplée162.


La supériorité du christianisme est d’avoir reconnu explicitement le caractère éphémère de sa nature. La corruption de ce qui est terrestre rendra nécessaire de nouveaux envoyés de Dieu : « Chacune de ces nouvelles époques de l’humanité sera la palingénésie du christianisme et éveillera son esprit dans une nouvelle forme plus belle163. » Il ajoute que le christianisme n’a pas la prétention de représenter la seule forme de religion pour l’humanité :

Il ne veut pas seulement produire en lui-même la diversité de l’infini, mais aussi la contempler hors de lui. […] Comme il n’y a pas plus irréligieux que de produire l’uniformité dans l’humanité, il n’est rien de moins chrétien que de chercher l’uniformité dans la religion164.


Schleiermacher est sans doute le théologien allemand le plus influent depuis Luther. Il introduit dans la réflexion sur le religieux l’individualité, déjà présente chez Luther, et surtout la notion de devenir. La diversité des religions s’explique à la fois par la diversité des individus, l’individualité, mais aussi par le fait que l’homme est hic et nunc, par sa situation dans l’univers et dans le temps. L’homme fait partie du cosmos avec lequel il entretient des échanges réciproques, un cosmos créé par Dieu, qui est Dieu. Dans cette conception panthéiste, être religieux consiste à contempler et à admirer le divin en soi et dans l’univers. Tout homme peut appréhender le divin à condition de ne pas étouffer le sentiment au profit de la pure raison. Schleiermacher contribue aussi par ses prêches des guerres de libération (1813-1814) à l’amalgame entre sentiment national et sentiment religieux165.

 

L’idéal de la Bildung est fortement imprégné d’une religiosité héritée du protestantisme, en particulier du piétisme, et du romantisme. Hans Weil souligne en 1930 « la similitude entre l’appel à la Bildung et l’appel de la prédication protestante à l’action personnelle et à l’accomplissement qualitatif de l’âme humaine166 ». On a pu parler de « protestantisme sécularisé », une religion qui renonce aux dogmes et aux institutions ecclésiales, en quelque sorte un christianisme à usage personnel. L’enseignement du péché originel et de la Grâce laisse place à un sentiment de déchirement, d’aliénation de l’homme auquel répond la volonté de développer toutes ses capacités et d’atteindre une plénitude, une perfection quasi divine. La Bildung peut aussi bien incorporer l’enseignement chrétien qu’une conception naturaliste ou matérialiste. On passe ainsi d’une « religion de l’humanité » avec Lessing et Schiller à une « religion du peuple » ou de l’État avec les romantiques et la philosophie idéaliste. La Bildung moderne transpose des éléments religieux dans l’exigence d’une conduite de vie personnelle, d’une autonomie de l’individu et de l’intégration de ou à tout l’univers. Le fait que les principaux penseurs de la nouvelle Bildung sont des pasteurs, des intellectuels passés par une formation théologique ou issus de familles pastorales n’est bien évidemment pas étranger à son imprégnation religieuse. La philosophie idéaliste de Fichte et Hegel est très étroitement liée aux traditions mystiques, en particulier par le biais du piétisme. On pourrait même parler de « théologie » idéaliste167. L’autre élément qui imprègne le nouveau concept de Bildung est celui de l’historicisation, liée aux bouleversements de la Révolution française qui met fin à la société traditionnelle, historicisation qui donne naissance à l’historisme. On comprend que cette conception de la Bildung, qui est une conception globale du monde historique, soit très largement rejetée par les milieux catholiques168 et que le groupe social de la bourgeoisie culturelle soit un phénomène presque exclusivement protestant.








CHAPITRE 3

Le nouveau concept de Bildung et la société :
les réformes de l’enseignement en Prusse
 (1807-1815)


Même s’ils insistent sur le perfectionnement de l’individu autonome à partir de ses capacités propres, les « théoriciens » de la formation [Bildung] néo-humaniste estiment que le perfectionnement individuel et celui de l’humanité vont de pair. Bien plus, l’individu ne peut se perfectionner en s’isolant, il doit au contraire s’ouvrir à l’humanité et à l’ensemble du cosmos. Comme le souligne Kant dans son article sur l’Aufklärung, les « lumières » ne peuvent progresser et se répandre que par le débat public entre lettrés et par la communication. Il s’agit de diffuser les « lumières » dans l’ensemble de la société. Aussi s’interroge-t-on très tôt sur le rôle de l’État dans le domaine de l’enseignement et sur la pédagogie adéquate pour accélérer le développement des capacités de l’individu. Le déroulement de la Révolution française et le chaos qui règnent en Europe jusqu’en 1815 jouent un rôle important dans le choix des solutions. La politique semble avoir échoué pour construire une société nouvelle, fondée sur la Raison, aussi se tourne-t-on vers la solution de réformes progressives partant de l’éducation de l’individu pour aboutir à une nouvelle société. La pédagogie remplace la politique comme moyen de réforme de la société et de l’État. De même, dans le contexte de l’effondrement de la Prusse en 1806, de nouvelles conceptions des relations entre l’État, la société et l’éducation se développent. Le rôle de l’État, au moins comme initiateur, apparaît indispensable pour réformer l’enseignement, même pour des hommes comme Wilhelm von Humboldt.

Pour bien comprendre la philosophie de la réforme de l’enseignement en Prusse, il est nécessaire de la replacer dans le cadre général des réformes politiques et sociales menées à partir de 1807. Le but des réformes est de libérer les individus des liens d’ordres et de castes pour créer une société économiquement libre, mais politiquement liée à l’État169. Pour la bureaucratie réformatrice, le renouveau de l’État et de la société passe par la libération des énergies de l’individu et la participation des citoyens à l’État. L’homme doit être responsable de lui-même et de l’ensemble de la société, tout en exerçant sa liberté pour développer son individualité. Les réformateurs sont influencés par les idées de la Révolution française, tempérées par le choc de la Terreur. Ils sont aussi influencés par les théories libérales d’Adam Smith, diffusées par le philosophe et caméraliste Christian Jakob Kraus (1753-1807) qui forme à l’université de Königsberg toute une génération de fonctionnaires prussiens. Ils sont enfin influencés par la philosophie morale de Kant et la philosophie idéaliste de Fichte. Il s’agit d’une « réforme éducatrice », car l’homme nouveau à former est préalable et but de la réforme.

En dehors de l’instruction publique, les réformes ont trois axes principaux : la modernisation du gouvernement et la rationalisation de l’administration ; la libération de la société et de l’économie par la suppression du servage et la libre circulation de la propriété foncière ; la réforme militaire avec la conscription universelle. Comme le précisent les instructions de décembre 1808 de Karl vom Stein, reprises par Carl August von Hardenberg en octobre 1817, le but du gouvernement est que « chacun, dans le cadre des limites de la loi, puisse exercer au mieux le libre développement et exercice de ses dons, capacités et forces aussi bien d’un point de vue moral que physique, et d’éliminer par voie légale au plus tôt tous les obstacles encore existants170 ». L’idée de base de la réforme de l’armée de Gerhard von Scharnhorst va dans le même sens. Il s’agit de fonder l’armée sur les forces de la nation, sur le patriotisme, d’allier les idéaux de l’époque (égalité juridique, liberté de la personne, respect de l’homme) à l’ordre et à la discipline militaire, en faisant appel à l’autodiscipline.


La question du rôle de l’État dans l’éducation

Le débat sur le rôle de l’État dans l’éducation est antérieur à la Révolution française, mais il se développe vraiment dans le contexte des guerres révolutionnaires. La politique prussienne visant à créer un vivier d’hommes compétents pour recruter les fonctionnaires dont l’État a besoin pose le problème de son intervention dans le système éducatif, mais aussi celui de l’objet de l’enseignement, enseignement pratique, voire professionnel, comme le préconisent les philanthropes au XVIIIe siècle, ou enseignement général avec comme priorité la formation de la personnalité. Avec le concept de formation néo-humaniste c’est le principe d’un enseignement général, permettant le développement harmonieux de toutes les capacités de l’homme, qui l’emporte171. Les deux courants des Lumières et de l’idéalisme se rejoignent pour préconiser une éducation qui éveille l’indépendance et permette de perfectionner l’homme. La période de reconstruction de la Prusse ouvre un large espace pour l’application de cette conception de la formation.


WILHELM VON HUMBOLDT ET L’ÉTAT MINIMAL


Dans son Essai sur les limites de l’action de l’État, dont des éléments sont publiés dans la Berlinische Monatsschrift de 1792, mais dont la version définitive ne paraîtra qu’en 1851, Wilhelm von Humboldt rejette toute intervention de l’État dans l’éducation172. C’est un manifeste de l’individualisme libéral. Humboldt part de l’individu et de son exigence de liberté pour en déduire le minimum d’État nécessaire à la garantie de sa sûreté, condition pour développer son individualité. L’accomplissement moral et spirituel de soi ne peut s’opérer que selon une voie originale, propre à chacun. C’est le cheminement particulier de chacun pour se développer et s’humaniser pleinement dans sa singularité, son « droit naturel ». Cet impératif n’est possible que si l’individu jouit d’une parfaite liberté de disposer de lui-même et de choisir sa voie. Mais, « sans sûreté, il n’y a pas de liberté173 », alors que « la sûreté, c’est l’assurance de la liberté légitime174 ». C’est le rôle de l’État d’assurer la sûreté, mais Humboldt exclut toute autre intervention : « L’État s’ingère de façon immorale dans les affaires privées des citoyens toutes les fois que celles-ci n’impliquent pas immédiatement une atteinte portée au droit de l’un par l’autre175. » Ce serait « un obstacle au développement de la personnalité individuelle ». Mais l’individu n’étant pas isolé, son développement et son humanisation exigent la libre association, la coopération et la « bienfaisance réciproque » des citoyens. L’État « doit donc tendre à conduire par la liberté les hommes à former plus facilement des associations dont l’action puisse […] remplacer celle de l’État176 ». Dans ce cadre, il n’y a pas place pour une éducation publique du citoyen : « Toute éducation publique, en qui domine toujours l’esprit du gouvernement, donne à l’homme une forme civique déterminée177 » qui va à l’encontre de l’idéal de développement individuel, d’individualité et de diversité. Humboldt estime qu’une trop grande sollicitude de l’État ne peut que « nuire à l’énergie de l’action et au caractère moral ». Il fait, de plus, l’éloge d’un développement général, non spécialisé de la formation de l’homme. Ses convictions libérales et sa conception de la formation de l’homme expliquent ses hésitations à accepter les fonctions de conseiller d’État pour mener une politique publique de l’enseignement en Prusse après la défaite.

Humboldt souligne que la liberté n’est possible que si l’individu est capable de l’assumer, ce qui dépend de toute une formation de l’individu à travers l’histoire : « La possibilité d’un haut niveau de liberté exige un niveau équivalent de formation [Bildung]. » Aussi, la liberté ne pourra qu’être étendue progressivement dans la société. Dans un article publié de façon anonyme dans la Berlinische Monatsschrift de janvier 1792, intitulé « Idées sur la constitution de l’État, à l’occasion de la nouvelle Constitution française. Extrait d’une lettre à un ami d’août 1791178 », il critique la prétention des constituants à vouloir établir un régime idéal sur les principes de la raison abstraite, alors même qu’il salue avec enthousiasme la Révolution française pour avoir fait surgir la revendication de la liberté. Il explique que le despotisme extrême du passé, l’ingérence de l’État dans toutes les sphères de l’existence a empêché la formation de l’individu à la liberté, d’où la recherche par les Français du salut dans l’extrême de la liberté et leur incapacité à l’assumer179.




FICHTE ET L’IDÉE D’« ÉTAT CULTUREL »

Johann Gottlieb Fichte (1762-1814) est influencé par le dualisme de Kant qui postule l’existence « dans la nature humaine du mal inné, radical » et assigne comme fin de l’éducation « la création d’une autre nature humaine180 ». Dans ses Réflexions sur l’éducation publiées en 1792, Kant écrit ainsi : « L’homme ne peut devenir homme que par l’éducation. Il n’est que ce que l’éducation fait de lui. Il faut bien remarquer que l’homme n’est éduqué que par des hommes et par des hommes qui ont également été éduqués181. » Il résout en théorie la contradiction entre la vocation de l’homme à la liberté et la contrainte, en principe interdite, qu’implique l’action du pédagogue, par l’impératif catégorique, principe régulateur qui doit aussi définir la relation entre l’État et l’éducation : « Agis uniquement d’après la maxime qui fait que tu peux vouloir en même temps qu’elle devienne une loi universelle182. » Pour Fichte, le mal originel est la paresse, l’inertie, d’où l’accent mis sur l’activité, la volonté, afin que l’homme quitte l’« état de nature » et devienne « maître de soi ». Mais, contrairement à Kant, il résout la tension entre le « deviens toi-même » et la contrainte du pédagogue par l’idée d’un « État culturel » [Kulturstaat] dont la fin est la formation du peuple, qu’il expose dans un cours sur Les Caractères fondamentaux de l’époque contemporaine, publié en 1806183. Pour lui, l’homme est membre de deux « ordres », un ordre spirituel où il règne par sa pure volonté, un ordre sensible où il agit, où l’individu est subordonné à un sujet collectif, même si la revendication de l’autonomie morale est préservée. La formation personnelle est d’abord « objet et sphère de mes devoirs », elle est « subordination du Moi personnel au Tout ». L’éducation populaire devient « fin de l’État » [Staatszweck], car « l’éducation de tous à la compréhension du droit » permet de dépasser le stade de l’« État coercitif » [Notstaat], où la raison apparaît comme une contrainte [Zwingherr], pour atteindre celui du « royaume de la raison » [Vernunftreich] et de la « libre obéissance ». Fichte conçoit une méthode pédagogique fondée sur l’exemple et le respect, mais aussi sur la contrainte. Il faut amener l’apprenti à « concevoir l’image de l’ordre social des hommes, telle qu’elle doit être selon les lois de la raison » et à faire de cette image la ligne directrice de son action, car « n’est libre que celui qui veut tout faire libre autour de lui184 ».

Au cours de l’hiver 1807-1808, Fichte prononce quatorze discours à l’Académie des sciences à Berlin, discours publiés en avril 1808 sous le titre de Discours à la nation allemande. Sous l’influence de l’occupation napoléonienne, le discours prend une coloration patriotique, l’éducation nationale devenant un moyen pour se libérer du joug étranger. Le thème général est que la Révolution française a échoué dans le projet de construction de l’« État parfait » et que la mission du peuple allemand est de reprendre le flambeau : « Seule la nation qui aura déjà réglé, par des exercices sérieux, le problème de la formation de l’homme parfait, réglera aussi celui de l’État parfait185. » Face à l’échec de la révolution pour changer l’homme par la politique, le jacobin déçu qu’est Fichte fait, comme Schiller et Humboldt, de la formation de l’individu la condition du progrès général de l’humanité. Contrairement aux peuples germaniques latinisés, le peuple allemand a su garder ses vertus créatrices en préservant sa « langue originelle », une langue vivante et non apprise, créatrice de formes nouvelles grâce à l’immédiateté de la pensée dans la langue originelle186. Du fait qu’il n’y a pas d’apprentissage d’une langue étrangère, l’écart entre le peuple et les élites est moins grand qu’ailleurs. Aussi, le peuple allemand est le plus apte à la démocratie. Il a seul la foi nécessaire dans l’absolue liberté, dans le progrès sans limite et dans l’amélioration continue de l’humanité187. Le peuple allemand est, « de tous les peuples nouveaux, celui en qui repose le germe du perfectionnement humain ». S’il ne relève pas le défi, ce sera la fin de la civilisation : « Il n’y a pas d’échappatoire : si vous sombrez, toute l’humanité sombrera avec vous, sans espoir de restauration188. »

Pour relever le peuple allemand de la défaite et fonder « un nouvel ordre des choses », l’éducation est le seul et le plus noble des moyens. Il faut, pour ce faire, former « tout l’homme et totalement en homme », c’est-à-dire développer toutes ses potentialités. Il insiste sur la « pure formation » de l’esprit, sur la formation à la connaissance de la vérité, à la capacité à penser, indépendante de la foule des connaissances particulières. Il estime que cette éducation doit s’adresser à tous les hommes, en tant qu’êtres raisonnables, et non pas à une élite. Tous les citoyens sont appelés à l’émancipation, y compris les couches sociales inférieures. L’affirmation de la supériorité spirituelle et morale du peuple allemand le conduit à rejeter l’hégémonie culturelle du français et à opposer l’allemand et le grec au français et au latin. Fichte estime qu’il faut faire coïncider l’État-nation et la nation culturelle et que l’État doit imposer la réalité objective à ceux qui n’en ont pas conscience : l’État doit contraindre à être allemand [Zwingherr zur Deutschheit]. Il estime que la maîtrise de l’État sur l’éducation va de pair avec la préparation militaire et se prononce pour un « État éducatif » [Erziehungsstaat] formant l’esprit et le caractère de la jeunesse, à l’abri des influences de la société et de la famille, dans des communautés de vie. Il veut créer une nation et un État par une nouvelle éducation et supprimer les ordres qui éloignent le peuple des catégories supérieures. La pensée de Fichte sera souvent interprétée plus tard dans un sens « ethniciste » [völkisch], comme une éducation à la germanité.

L’idée de l’« État culturel » est renforcée par la conception de l’État de Hegel qui développe, dans ses Principes de philosophie du droit (1821), le concept d’un État incarnation de la Raison universelle, objectivation de l’Esprit universel. Comme il représente la « vraie raison », obéir à ses lois est la plus grande liberté pour l’homme. Se soumettre à l’État, c’est réaliser la Raison, le droit, participer à la concrétisation de l’Esprit universel. Hegel n’attend pas du développement de l’État la puissance nationale, mais la culture nationale, comme il l’écrit dans la Philosophie de l’histoire universelle : « Ce qu’un peuple peut atteindre de plus haut, c’est qu’en lui l’art et la science parviennent à un niveau proportionné à l’esprit du peuple. Tel est le but le plus élevé de l’État189. » Pour lui, la pédagogie est « l’art de rendre les hommes moraux » et l’éducation morale a une fonction de consolidation de la société et de l’État. Cette conception de l’État étaye la théorie du Kulturstaat. L’idée que le but suprême de la société civile comme entité organique est le développement des vertus morales et intellectuelles des individus et que l’État est l’agent suprême de la culture s’impose dans les milieux cultivés, justifiant leur pouvoir culturel et politique. Le théologien et philosophe Friedrich Immanuel Niethammer (1766-1848), coéditeur avec Fichte du Philosophisches Journal et ami de Hegel, publie en 1808 un ouvrage intitulé Le Débat entre le philanthropinisme et l’humanisme dans la théorie éducative actuelle190, où il insiste aussi sur la formation au sens civique et sur la mission culturelle des milieux cultivés de la société, les Gebildete, « appelés par destin à être les prêtres de la raison pour préserver son saint feu [de la culture] sur terre191 ». Comme conseiller au ministère de l’Instruction et des Cultes de Bavière, il est l’auteur du règlement de 1808, à l’origine d’une stricte séparation entre établissements dispensant un enseignement classique et établissements orientés vers les sciences et les langues modernes [Realanstalten], qui contribue à asseoir la prééminence de la conception néo-humaniste de la culture. Friedrich Beneke (1798-1854), philosophe anti-hégélien et psychologue influent, affirme lui aussi en 1836 que l’État est l’agent suprême de la culture et que son but n’est « sans doute rien d’autre que l’action spirituelle sur le monde de l’esprit ». Il précise : « Ceux qui sont éduqués dans les lycées humanistes et les universités sont les organes naturels de gouvernement, et les lycées humanistes et les universités sont essentiellement des institutions de l’État192. »

La théorie de l’État culturel est un produit de l’idéalisme, elle sert aussi les intérêts de la bourgeoisie culturelle qui prétend incarner l’intérêt général et revendique la direction culturelle de la nation. Dans son étude sur les guerres de libération de 1906, Friedrich Meinecke décrit ainsi la période des réformes en Prusse comme « un mariage entre l’État et le monde de la pensée et de l’esprit193 ».






Le programme de réforme de l’instruction publique

Le programme néo-humaniste de formation générale de l’homme coïncide avec le programme politique d’une réforme de l’État s’appuyant sur les citoyens194. Il s’agit de construire une nouvelle société, un nouvel État en faisant participer la nation à l’État. D’où la nécessité d’une réforme de l’éducation pour mobiliser la population et la rendre apte à participer. Pour Fichte, qui a une profonde influence sur la politique culturelle prussienne, cela signifie une « école unique » obligatoire, comme la conscription universelle, afin de former l’homme parfait et des citoyens patriotes. Le groupe des lettrés éclairés (théologiens, publicistes, caméralistes, hauts fonctionnaires), qui préconisent le redressement de l’éducation populaire par l’État, postule une harmonie raisonnable entre buts de l’État et but de l’éducation de l’individu.


L’INSTRUCTION PUBLIQUE ET LA RÉFORME DE L’ÉTAT


Dans le mémoire de Nassau de juin 1807 sur la réforme de l’administration, le baron vom Stein veut mobiliser les classes instruites et propriétaires et « les lier toutes à l’État par la conviction, la participation et la collaboration aux affaires nationales » et « donner [ainsi] aux forces de la nation une libre activité et une orientation vers le bien commun ». L’objectif central de la réforme est « la stimulation de l’esprit commun [Gemeingeist] et du sens citoyen, […] l’accord entre l’esprit de la nation, ses opinions et besoins, et ceux de l’administration étatique, la réanimation des sentiments pour la patrie, l’indépendance et l’honneur national195 ». Il s’agit d’éduquer les hommes à l’action pour le bien commun et d’intégrer politiquement le « peuple » dans l’État. Stein a le même diagnostic que les réformateurs néo-humanistes sur la défaite de la Prusse. Il estime qu’on ne peut sortir de la crise que par un perfectionnement moral de l’homme, indispensable pour une renaissance de l’État. Sa politique rejoint le but pédagogique des réformateurs néo-humanistes. Il apprécie les méthodes d’éducation de Pestalozzi qui visent à faire de l’individu un acteur autonome. Comme il l’écrira dans une lettre de 1821, l’État n’est pas une simple association de producteurs, « son but est le développement religieux, moral, intellectuel et corporel196 » de la population. Le but de l’État est de réaliser l’idée morale, l’éducation peut correspondre à ce but de l’État. À la veille de son départ, Stein semble disposé à aller encore plus loin dans l’élimination des barrières sociales pour créer une nation libre, lever les obstacles à la libre activité de tous dans tous les domaines. Dans ses Mémoires de mars et septembre 1810, destinés à Hardenberg, il se rapproche de Fichte : « L’éducation doit viser à ce que l’homme ne reçoive pas seulement des pratiques mécaniques et une somme de connaissances, mais que l’esprit citoyen et guerrier soit encouragé dans la nation et que la connaissance de l’art guerrier soit largement répandue par l’enseignement grâce à des exercices gymniques197. » Il recommande la nomination de Schleiermacher à la succession de Humboldt à la tête du département de l’enseignement, témoignant ainsi de son attachement aux principes de la formation néo-humaniste.

Le comte von Hardenberg, écarté du ministère en juillet 1807 à la suite de pressions de Napoléon, a mené, dans les années 1780, au service du duc de Brunswick, des réformes dans l’esprit du despotisme éclairé et des idées de Pestalozzi. Dans son mémoire de Riga de septembre 1807 sur la nécessité d’introduire des « Principes démocratiques dans le gouvernement monarchique », il propose de profondes réformes pour libérer les énergies et renforcer l’État prussien sur la base d’une application raisonnable des principes démocratiques et faire ainsi l’économie d’une révolution198. Les réformes administratives doivent permettre de « rendre plus étroites les relations entre la nation et l’administration de l’État ». Le mémoire consacre tout un développement à l’éducation et à l’enseignement public, affirmant « que l’État peut et doit au besoin exercer une contrainte pour que l’homme ne reste pas sans éducation ». Le but est moins l’acquisition d’une somme de connaissances que « la formation de la faculté à penser ». L’enseignement dans les écoles élémentaires et supérieures et surtout à l’université doit aller dans ce sens. L’éducation doit permettre à l’État de parvenir à ses fins, le but de l’État n’étant pas matériel, mais l’ennoblissement de l’humanité et le développement des forces morales et religieuses. Le mémoire de Hardenberg est le fruit d’échanges avec son collaborateur Karl vom Stein zum Altenstein (1770-1840), futur ministre des Cultes et de l’Instruction, qui est fortement influencé par la pensée de Fichte. L’historien Barthold Georg Niebuhr a participé à l’élaboration du mémoire.

Même s’il y a des différences entre le programme des intellectuels néo-humanistes et celui des réformateurs politiques, il y a accord sur l’importance de l’éducation et de la formation comme base de la participation des citoyens à l’État. On retrouve chez les réformateurs politiques et les intellectuels néo-humanistes le même vocabulaire de la philosophie idéaliste, appliquée à la formation individuelle et à la réforme de l’État, d’où une très large unité de conceptions dans la politique menée jusqu’en 1815. La réforme de l’instruction est à présent du ressort de la politique générale et non plus un simple département de l’administration religieuse.




LA CONCEPTION DE L’INSTRUCTION PUBLIQUE DES RÉFORMATEURS NÉO-HUMANISTES


Trois hommes ont joué un rôle essentiel dans les réformes de l’enseignement prussien qui inspireront d’autres États allemands : Humboldt, Schleiermacher et Süvern. Sur les instances de Hardenberg, Wilhelm von Humboldt accepte la direction de la Section des cultes et de l’instruction publique au ministère de l’Intérieur prussien en février 1809. Il reste à peine plus d’un an à ce poste, mais donne l’impulsion décisive aux réformes. Friedrich Schleiermacher dirige le département de l’instruction publique à la Section des cultes et de l’instruction publique, tout en étant professeur à l’université de Berlin, de septembre 1810 à janvier 1815. Johann Wilhelm Süvern dirige le département chargé des lycées humanistes de janvier 1809 à 1818. Les trois hommes ont des conceptions très proches sur l’enseignement et, contrairement à Fichte, ne souhaitent pas le subordonner aux intérêts de l’État, même s’ils souhaitent son intervention dans la situation de crise de la Prusse.

Nous avons noté l’hostilité de Wilhelm von Humboldt à l’intervention de l’État en dehors des questions de sûreté, et tout particulièrement dans le domaine de l’éducation. Le processus de formation de l’individu exige la liberté et la libre interaction entre l’individu et le monde extérieur, afin qu’il intègre le monde dans son individualité tout en imprimant sa marque sur le monde. C’est la conception de la philosophie libérale classique où chacun doit jouir d’une liberté dont la seule limite est celle d’autrui. L’homme ne doit pas être sacrifié au citoyen, même s’il a une fonction sociale. Les circonstances dramatiques de la défaite de la Prusse le conduisent à accepter une tâche qui va à l’encontre de ses principes libéraux pour redresser la Prusse et libérer l’Allemagne de la domination étrangère. Il reste cependant fidèle à l’idée centrale de la formation néo-humaniste, qu’il faut agir par soi-même pour développer ses capacités : l’apprentissage est une création personnelle et le monde du savoir doit être à nouveau produit dans chaque individu. Il veut une formation générale de l’homme pour toutes les classes de la société, la formation spécialisée pour les besoins pratiques ou un métier devant suivre cette formation générale. Il faut d’abord former la personnalité, un citoyen libre et responsable.

C’est le programme de culture générale développé dans le plan scolaire de Königsberg, rédigé fin juillet, début août 1809, ainsi que dans le plan scolaire de Lituanie, rédigé un peu plus tard199. Il y défend un système de formation générale par étapes qui doit donner à chaque élève la chance de développer son humanité et rejette toute orientation professionnelle prématurée :

Toutes les écoles, qui ne doivent pas être prise en charge par un seul état [Stand], mais par toute la nation ou par l’État pour la nation, ne doivent avoir pour but que la formation humaine générale. Ce qu’exigent les besoins de la vie ou un métier particulier doit être séparé et acquis après achèvement de l’enseignement général. Si les deux sont mêlés, la formation sera impure, et on n’obtiendra ni un homme complet, ni un habitant [Bürger] complet d’une classe particulière200.


Il faut donner à chacun une même formation d’homme au départ : « Car le plus simple journalier et l’homme cultivé le plus fin doivent au départ avoir une âme accordée au même diapason. […] Avoir appris le grec pourrait de la sorte être tout aussi utile à l’ébéniste que faire des tables le serait au lettré201. » Il s’agit de développer l’homme en un tout harmonieux, que « chacun, même le plus pauvre, reçoive une formation pleine et entière en tant qu’homme202 ». Humboldt en tire la conclusion qu’il ne peut y avoir différents types d’écoles pour un même niveau comme aujourd’hui : « Philosophiquement, il n’y a que trois stades dans l’instruction : l’instruction élémentaire, l’instruction scolaire, l’instruction universitaire203. » L’instruction élémentaire – il se réfère à Pestalozzi – n’est pas à proprement parler un enseignement, mais doit préparer à le recevoir par l’exercice du corps et de l’esprit, une bonne connaissance de la langue maternelle et le développement de bonnes mœurs grâce à l’enseignement religieux. L’instruction scolaire (le gymnase humaniste) a pour finalité d’« apprendre à apprendre », afin que l’élève accède peu à peu au savoir autonome, la matière de l’enseignement n’étant qu’un moyen sur la voie du savoir :

Le but de l’enseignement scolaire est l’exercice des capacités et l’acquisition des connaissances sans lesquelles le jugement scientifique et l’ingéniosité ne sont pas possibles. […] L’élève est mûr lorsqu’il a suffisamment appris chez les autres pour être en mesure d’apprendre par lui-même204.


Il est prêt pour l’université où le professeur n’est plus enseignant et l’étudiant enseigné, mais où « l’étudiant fait des recherches et le professeur dirige et soutient ses recherches » ; l’université offre « solitude et liberté ». L’étude des langues anciennes, qui a une place importante dans le deuxième stade de l’instruction, n’a pas pour objectif la langue elle-même, mais le renforcement de la raison, du jugement et l’acquisition de concepts généraux, utiles à tout moment de la vie. Il s’agit d’une formation de l’homme et non d’un érudit. Cet enseignement général à l’humanité doit être pris en charge par l’État, tandis que les établissements de formation professionnelle, dont la nécessité est reconnue, relèvent de l’initiative privée. Le rapport de la Section des cultes et de l’instruction publique de décembre 1809 reprend ce programme205. Il faut développer les « forces humaines » nécessaires à tous les états [Stände] et à toutes les professions par un enseignement par étapes, mais avec le même objectif pour tous à chaque niveau. C’est le principe d’une « école unique » qui doit permettre à chaque individu le libre choix de sa profession et de sa position sociale. Pour Humboldt, le gymnase fait partie d’un projet d’ensemble pour la société et la nation avec trois niveaux de formation : l’école élémentaire, le gymnase, l’université. Les écoles professionnelles ne viennent qu’après l’instruction générale de base minimale pour tous.

Le pasteur Friedrich Schleiermacher (1768-1834) est d’abord un théologien qui, comme nous l’avons noté, joue un rôle essentiel dans l’évolution de la théologie et du sentiment religieux de l’Allemagne protestante au XIXe siècle. Mais il participe aussi largement à la réforme de l’enseignement en Prusse comme conseiller d’État, chargé du département de l’enseignement206. Il contribue enfin de manière décisive à la réflexion pédagogique par ses cours sur la pédagogie à l’université de Berlin de 1813-1814, 1820-1821 et 1826207. Notons qu’il est le premier à énoncer le concept romantique de l’État organique qui, associé au principe de polarité, établit un lien indissoluble et immédiat entre l’individu et la communauté208. Comme la famille et l’Église, la nation est une communauté voulue par Dieu. Mais, même s’il considère que l’État est un organisme avec ses lois propres, une volonté éthique créatrice, au sein duquel il y a une relation d’échanges entre individus et communauté, à la fois objets et sujets, il ne pense pas comme Hegel que l’État incarne l’ordre éthique suprême, source de tout bien, même s’il est « la plus grande œuvre d’art de l’histoire ». Pour lui, l’État, le peuple, l’individu et la famille sont chacun une manifestation de l’absolu. Sa conception du rôle de l’État dans le domaine de l’instruction découle de cette philosophie générale, mais elle est aussi influencée par la crise de l’État prussien après la défaite.

Comme Fichte, Schleiermacher explique la défaite par les « fautes politiques », conséquences de l’hédonisme et de l’égoïsme. Renouveau du sentiment religieux et sentiment civique national sont très étroitement liés. Une nouvelle éducation doit permettre un renouveau de la Prusse en partant de la base. Il condamne l’« enseignement du bel individualisme » et voit « la valeur de l’individu dans la volonté, dans le travail pour les objectifs généraux209 ». Mais, contrairement à Fichte, il ne pense pas que la « science » doive être au service de l’État. Dans ses « Quelques réflexions sur les universités selon l’esprit allemand » de 1808210, il estime utile que l’État crée des institutions scientifiques, mais se prononce contre l’exploitation de la science par l’État, car elle ne pourrait qu’être néfaste pour la communauté scientifique et pour l’État. L’État gagnera indirectement de nouvelles forces « en confiant la formation de ses citoyens à la libre science211 ». L’ouvrage concerne principalement l’université, car elle est pour lui l’élément central de ce qu’il appelle la communauté scientifique [wissenschaftlicher Verein], flanquée d’un côté par les écoles pour lettrés [gelehrte Schulen] et de l’autre par l’Académie des sciences. Schleiermacher se distingue de Humboldt dans la mesure où il considère que le gymnase n’est pas une école pour tous, car un enseignement plus pratique doit être la base de la formation du peuple. Dans une communication à l’Académie des sciences de 1814 « Sur la mission de l’État à éduquer212 », il aborde la question fondamentale de la relation entre l’État et l’éducation. Il estime que l’intervention de l’État doit être provisoire. Dès l’instant où l’unité sociale et nationale est réalisée, l’instruction doit être restituée au peuple, c’est-à-dire confiée au niveau communal où agissent conjointement l’Église et la « communauté scientifique » en relation indirecte avec l’État.

Johann Wilhelm Süvern (1775-1829), originaire d’une famille pastorale, fait ses études à Iéna, où il est influencé par Schiller et Fichte, puis à Halle, avant de fréquenter le séminaire philologique-pédagogique de Berlin, dirigé par Friedrich Gedike, un des principaux représentants de l’Aufklärung. Il est directeur de lycée avant d’être nommé professeur de littérature ancienne à l’université de Königsberg. Après l’effondrement militaire de la Prusse, il y fait en 1807-1808 des conférences sur « l’histoire politique de l’Europe depuis Charlemagne » pour trouver dans le passé des motifs d’espoir pour l’avenir. Il fait le même diagnostic que Fichte, auquel il se réfère explicitement : la défaite a des causes morales, aussi le salut politique ne viendra que d’une guérison des insuffisances morales et spirituelles. Pour ce faire, il faut réformer les deux arts, l’art de la politique et l’art de la pédagogie. Contrairement à Fichte, il estime que l’éducation ne doit pas être subordonnée à un but politique et qu’il y a une sphère de liberté de l’éducation dans laquelle l’État ne doit pas intervenir. L’administration générale de l’État et l’enseignement doivent trouver les formes qui permettent à l’individu et à l’État d’atteindre leurs fins propres. Nommé conseiller d’État en janvier 1808, il rédige les édits sur l’examen d’État pour les enseignants des écoles supérieures (12 septembre 1810) et sur l’Abitur (25 juin 1812), ainsi que l’instruction générale de février 1813 qui conçoit, dans l’esprit de Humboldt et des néo-humanistes, un enseignement national général pour l’ensemble de la jeunesse, de l’école au gymnase. L’instruction inspire le « projet d’une loi générale sur la constitution de l’instruction scolaire dans l’État prussien » de 1819. Dans l’esprit néo-humaniste, le premier paragraphe du projet n’accorde le statut d’établissement public qu’aux écoles « qui ont pour but la formation de l’homme en soi, et non pas la préparation immédiate à des professions particulières213 ». Le but final de l’éducation de la jeunesse est une « formation humaine générale » qui soit la base de son entrée dans la communauté de l’État et de l’amour pour le roi et l’État. Le projet définit trois étapes de formation de la jeunesse : l’école élémentaire doit satisfaire aux besoins des classes populaires inférieures en leur donnant les premiers éléments méthodiques de développement des facultés humaines et les connaissances élémentaires nécessaires ; l’école de la ville doit permettre de discerner la capacité des adolescents à des études scientifiques ou à un métier ; le gymnase doit poursuivre la formation scientifique et morale générale, soit en vue d’une formation universitaire ou de la vie pratique. Chaque étape est intégrée dans le parcours de formation de l’individu et prépare à l’étape suivante. Dans l’atmosphère de réaction des décisions de Carlsbad, le projet de loi ne se concrétise pas. Ludolph von Beckedorff (1778-1858), appelé au ministère par Frédéric-Guillaume III en 1821, rejette le projet de Süvern, soulignant qu’il veut établir l’« égalité générale de tous les hommes » et nie ainsi l’« inégalité naturelle de l’éducation selon les états [Stände] »214.






Des réformes de l’enseignement inachevées

La période favorable à des réformes ambitieuses est brève, car dès 1810-1813 les réformateurs perdent de leur influence face aux forces politiques traditionnelles qui ne souhaitent pas aller trop loin dans le sens d’une forme de démocratisation qui pourrait menacer les structures bureaucratiques de l’État. Les problèmes financiers de la Prusse limitent aussi les possibilités. Les réformes ne touchent que l’enseignement secondaire et l’université avec la création des lycées humanistes et de l’université de Berlin. L’enseignement élémentaire n’est pas concerné, ce qui modifie profondément la philosophie des réformes.


LA CRÉATION DU LYCÉE HUMANISTE


Dès sa prise de fonctions à la tête de la Section des cultes et de l’enseignement public en mars 1809, Humboldt donne une vigoureuse impulsion aux réformes. La première mesure est l’édit du 12 juillet 1810 sur l’examen pro facultate docendi215. Il ne s’agit pas, pour lui, d’un examen de connaissances spécifiques, mais d’un entretien avec une commission scientifique pour évaluer la capacité de raisonnement et l’indépendance intellectuelle du candidat à l’enseignement dans le second cycle du gymnase. Les écoles élémentaires et les écoles secondaires municipales ne sont pas concernées. L’édit marque l’aboutissement du mouvement de séparation des cursus de théologien et d’enseignant amorcé dans le dernier tiers du XVIIIe siècle. Il traduit aussi la tendance à une emprise croissante de l’État et à une sécularisation de l’école, confirmée par l’édit sur l’Abitur. Le certificat d’aptitude instaure à terme, nous l’avons déjà souligné, une distinction entre les enseignants du gymnase, les Oberlehrer, et les enseignants des ordres inférieurs d’enseignement, les Unterlehrer.

L’édit sur l’« examen des élèves allant à l’université » du 12 octobre 1812 réglemente l’examen de maturité [Reifeprüfung ou Abitur] institué en 1788. Signé par le successeur de Humboldt, il transcrit cependant la conception néo-humaniste d’une formation générale dans laquelle le grec a une position privilégiée. Les plans d’études des lycées humanistes de 1812 et de 1837 ajoutent le chant, le dessin et la gymnastique dans l’esprit d’une formation harmonieuse des capacités de l’élève216. L’examen de maturité n’est pas encore indispensable pour entrer à l’université, mais il est obligatoire pour les boursiers et pour l’accès aux examens de l’État. Consulté sur le projet, le grand hélléniste de Halle, l’un des pères fondateurs de la philologie classique, Friedrich August Wolf, pour qui « le but ultime de l’existence est la construction d’une personnalité », estime que le contrôle de l’État est incompatible avec la liberté de la formation individuelle. Les deux réformes sont étroitement liées à la réorganisation de l’administration provinciale de 1815 (création de dix provinces et de vingt-cinq « départements », Regierungsbezirke). Les instructions de 1817 placent les gymnases humanistes sous l’autorité du président supérieur de province, assisté d’un consistoire, tandis que les autres écoles sont placées sous l’autorité du département [Bezirk]. On a à présent un modèle de gymnase pour l’ensemble de l’État prussien, appliqué progressivement. Le modèle sera plus ou moins copié en Bavière et en Wurtemberg.

Le contrôle de la bureaucratie étatique est renforcé, alors même que l’on abandonne les projets de monarchie constitutionnelle avec une large autonomie administrative qui allaient de pair, dans l’esprit de Schleiermacher et de Süvern, avec la réforme d’ensemble de l’enseignement. Le programme d’une formation générale des citoyens pour les préparer à participer à la vie politique de Fichte et de Kant se réduit après 1815 à la formation au gymnase, puis à l’université, d’une élite qui fournit les cadres de l’État et de la société. C’est l’abandon de l’idéal de formation de l’humanité au profit d’une élite qui s’autorecrute largement sur la base d’une formation néo-humaniste. La prépondérance du grec, même si elle est atténuée sous la Restauration, ne fait que renforcer l’élitisme du gymnase. Il faudra attendre 1900 pour que le gymnase perde le privilège exclusif de l’octroi de l’Abitur et donc de l’accès à l’université.




LA CRÉATION DE L’UNIVERSITÉ DE BERLIN (1809-1810)

La création de l’université de Berlin, qui deviendra le modèle universitaire allemand, est la grande œuvre de Wilhelm von Humboldt217. Dès 1797, on envisage la création d’une université à Berlin. Mais il faut attendre la crise de 1806-1807 et la perte des provinces à l’ouest de l’Elbe au traité de Tilsit pour que la question soit sérieusement examinée. La Prusse perd en effet l’université de Halle, la plus importante et la plus réputée du royaume. À la demande du conseiller von Beyme, Fichte rédige en 1807 un mémoire où il écrit que le nouvel établissement doit être une « école de l’art d’utiliser scientifiquement la raison » pour former de vrais savants. Il se prononce pour une pédagogie nouvelle et souhaite « transformer le cours magistral, qui est expression discursive telle qu’on la trouve dans les livres, en expression dialoguée » entre le professeur et l’élève, « de sorte que le rapport entre les deux devienne un entretien ininterrompu218 ». Ce mémoire n’étant publié que dix ans plus tard, c’est la brochure publiée par Schleiermacher en 1808, intitulée « Quelques réflexions sur les universités selon l’esprit allemand », qui provoque un débat public intense. Au centre de ses propositions, il y a l’indépendance de la « communauté scientifique219 » à l’égard de l’État, et le principe de l’« apprendre à apprendre ». L’université doit former à chercher, à inventer, à expliquer par soi-même, à rechercher la vérité. Il se prononce pour une université qui s’auto-administre, indépendante de l’État, afin qu’elle soit un lieu de « pure science ». Il veut ajouter aux trois facultés traditionnelles, théologie, droit, médecine, une faculté de philosophie qui doit assurer l’unité de la connaissance. Schleiermacher explique aussi que Berlin est le lieu approprié pour la création de la nouvelle université avec ses bibliothèques, l’Académie des sciences, l’administration centrale et un milieu intellectuel favorable. Dans sa communication à l’Académie des sciences de 1814 « sur la mission de l’État à éduquer », il revient sur la nécessité de l’indépendance de la science.

La conception de Humboldt sur l’université est très proche de celle de Schleiermacher, même s’il y a des différences. Dans un manuscrit inachevé de 1809-1810 « Sur l’organisation interne et externe des établissements scientifiques supérieurs à Berlin220 », il précise que les « établissements scientifiques supérieurs » doivent avoir une double mission : lier la science objective et la formation [Bildung] subjective de l’individu, lier l’enseignement scolaire aux études universitaires. Si la pure idée de la science suppose la « solitude et la liberté », l’action intellectuelle de l’humanité ne peut se faire que dans la collaboration, d’où la nécessité de ces institutions supérieures. Il souligne qu’« une particularité des établissements scientifiques supérieurs [est] qu’ils traitent toujours la science [Wissenschaft] comme un problème qui n’est jamais tout à fait résolu et sont ainsi toujours dans la recherche ». L’organisation de ces établissements doit répondre à cet objectif : « Préserver le principe selon lequel la science est quelque chose qui n’est pas encore totalement trouvé, ni jamais entièrement trouvé, et de ce fait à rechercher incessamment. » Aussi, toute intervention de l’État dans ces établissements ne peut que nuire. L’État profitera indirectement de leur indépendance, car elle permettra de former des hommes de caractère et d’action, « car seule la science qui vient de l’intérieur, et qui peut être plantée de l’intérieur, forme le caractère ». Il faut « chercher la science en tant que telle ». L’État ne doit intervenir que pour veiller à la richesse spirituelle des établissements supérieurs par le choix des hommes et en assurant leur liberté d’action. L’État ne doit pas traiter les universités comme des écoles ou des écoles spéciales. Les écoles doivent préparer les élèves physiquement, moralement et intellectuellement à la liberté et à l’action autonome, l’université « ne doit penser qu’à la formation harmonieuse de toutes les capacités de ses étudiants et préparer leur esprit à saisir d’eux-mêmes la science ». Contrairement à Fichte, il se prononce pour le maintien de l’Académie des sciences et des liens étroits avec l’université. Il estime que l’Académie est un contrepoids à la tendance à l’isolement des professeurs en permettant la communication entre ses membres et offre la chance d’être jugé sur ses recherches par l’ensemble de la communauté scientifique. Elle est le lieu ultime de l’indépendance de la science et doit être la corporation la plus indépendante de l’État : les professeurs d’université sont nommés par l’État, alors que les académiciens sont cooptés.

Humboldt expose ces idées dans une adresse au roi de Prusse du 24 juillet 1809 sur « la création de l’université de Berlin221 ». Il justifie la création d’une université avec octroi du droit à délivrer des diplômes universitaires dans toutes les disciplines. Il souligne qu’elle exercera une influence intellectuelle et morale décisive au-delà des frontières de l’État et maintiendra ainsi la Prusse au premier rang en Allemagne. Il s’agit aussi d’ouvrir un lieu de liberté, alors que le reste de l’Allemagne connaît la guerre ou l’occupation étrangère. La situation actuelle est favorable pour attirer des hommes de talent. Il justifie la création à Berlin par la présence de nombreuses institutions (deux académies, une grande bibliothèque, un observatoire, un jardin botannique, une faculté de médecine), qu’il faut réunir en un tout organique, et par l’assurance de la collaboration d’hommes de valeur du fait de la proximité du gouvernement. Il propose la dotation d’un patrimoine donnant un revenu annuel de 150 000 thalers pour financer l’ensemble de ces institutions. À la suite de l’adresse, un ordre du cabinet du 16 août 1809 donne instruction à la Section des cultes et de l’enseignement public d’élaborer un plan pour l’université de Berlin. Un règlement provisoire, conforme aux vœux de Humboldt, est signé par son successeur, le baron von Schuckmann, le 24 novembre 1810, alors que les enseignements ont débuté dès l’hiver 1809-1810222. L’université est organisée en quatre facultés, la faculté de philosophie incluant les sciences humaines et les sciences exactes. Elle est gouvernée par un recteur, des doyens et un sénat constitué par les professeurs titulaires. L’Abitur est obligatoire pour l’inscription. L’université est officiellement ouverte en novembre 1810, tandis que les statuts définitifs seront adoptés en 1816.

Malgré les tentatives de Schuckmann pour la mettre sous l’autorité de l’administration, la dynamique de la fondation et la nomination par Humboldt de personnalités réputées impriment leur marque sur l’université de Berlin. Organisée et administrée sur le modèle libéral de l’université de Göttingen qui, dès sa fondation en 1734 par le royaume de Hanovre, a mis fin à la prépondérance traditionnelle de la faculté de théologie et associé enseignement et recherche, l’université de Berlin attire des professeurs prestigieux comme le philosophe Fichte, Christoph Wilhelm Hufeland, médecin de la famille royale et directeur de la Charité, l’historien de Rome Barthold Georg Niebuhr, le théologien Schleiermacher, Friedrich Carl von Savigny, fondateur de l’école historique du droit, et Albert Thaer, un des fondateurs de l’agronomie. Hegel succède à Fichte en 1818. L’université de Berlin exprime l’idéal de Humboldt d’une université associant, dans « la solitude et la liberté », l’enseignement et la recherche dans un but désintéressé. Il ne s’agit pas de former des spécialistes, mais des humanistes qui font de la recherche et sont en même temps intégrés dans une communauté scientifique plus large qui échange intensément. Cet idéal exigeant suppose des qualités exceptionnelles et va en partie à l’encontre du mouvement vers la spécialisation qui s’amorce à l’époque. L’idée centrale des néo-humanistes est la « formation désintéressée » et la « science sans présupposé », selon les expressions du dernier tiers du XIXe siècle. L’idéal de la pure connaissance porte en germe le risque d’un isolement croissant dans la théorie au détriment de la vie, et risque ainsi de nourrir le sentiment d’une supériorité infaillible, même si Humboldt affirme que la science n’est jamais finie223.

Même si les débuts de l’université de Berlin sont modestes, elle a 256 étudiants au premier semestre, dont 117 en médecine, elle devient le modèle pour les universités allemandes et exerce une attraction sur l’ensemble de l’Allemagne, contribuant ainsi au prestige de la Prusse. Si le projet d’ensemble de réforme de l’instruction de Humboldt et de ses collaborateurs n’a pas été concrétisé, le projet de l’université néo-humaniste a été réalisé et son modèle sera imité dans de nombreux pays du monde. L’université n’est plus, comme à la fin du XVIIIe siècle, une école supérieure pour les fonctionnaires ou quasi fonctionnaires, mais un centre d’enseignement et de recherche, qui tend cependant au cours du XIXe siècle à une spécialisation croissante des disciplines.

 

Nous avons insisté sur les réformes réalisées en Prusse entre 1808 et 1814, alors qu’il y a des réformes plus profondes dans d’autres régions d’Allemagne, en particulier dans les régions annexées, car le rôle de la Prusse comme modèle s’affirme après 1815. Mais surtout, la période des réformes, associée à la guerre de libération contre l’occupation napoléonienne, est un moment décisif dans la mémoire nationale allemande. Les réformes ne sont pas menées par une assemblée représentative, mais par la bureaucratie contre les résistances nobiliaires et particularistes. Le rôle réformateur de la bureaucratie, dans la tradition de l’Aufklärung, fonde sa réputation d’impartialité au service du bien commun. Après 1815, en l’absence d’une constitution et d’une assemblée représentative, la bureaucratie apparaît comme une sorte de représentation de substitution qui limite le pouvoir personnel du souverain. On constate aussi que les philosophes néo-humanistes se soucient plus du renouveau moral individuel et social que du régime politique et s’intéressent relativement peu au lieu de la souveraineté, à la forme du gouvernement, aux limites de l’autorité politique et à la participation populaire.

C’est dans ce contexte que se développe une théorie de l’État qui le sacralise et en fait une réalité supérieure indépendante. Pour Fichte, l’État est au service de l’Esprit universel [Weltgeist] et l’homme ne devient homme que par l’État qui peut le contraindre pour son bien. Mais, c’est surtout Hegel qui développe, dans ses Principes de philosophie du droit (1821), le concept d’un État, incarnation de la Raison universelle, objectivation de l’esprit universel. Il présente la bureaucratie comme une strate universelle supérieure, capable de définir l’intérêt général et de le défendre. Bien plus, l’État bureaucratique est indispensable pour équilibrer la « société civile », c’est-à-dire le monde des intérêts économiques et des relations de marché, menacé d’un chaos autodestructeur. L’État s’élève au-dessus de la société civile et peut seul rendre l’homme libre. Comme il représente la « vraie raison », obéir à ses lois est la plus grande liberté pour l’homme. Se soumettre à l’État, c’est réaliser la Raison, le droit, participer à la concrétisation de l’Esprit universel. L’État n’a pas de justification individuelle ou populaire, c’est une fin en soi, et la bureaucratie est le représentant de cet État rationnel224. Même si, pour Hegel, « le but le plus élevé de l’État », « c’est qu’en lui l’art et la science parviennent à un niveau proportionné à l’esprit du peuple225 », c’est la justification parfaite de l’État bureaucratique prussien et de sa prétention à réguler le processus social pour protéger la société contre sa propre inclination au chaos et au conflit. La rationalisation des procédures administratives et le fort autorecrutement de la bureaucratie prussienne renforcent encore sa prétention à représenter le bien commun. C’est un élément important qui accroît encore le prestige social de la bourgeoisie culturelle, très étroitement liée à la haute fonction publique. D’une manière générale, la période des réformes renforce la bureaucratie en la rendant plus efficiente et plus prestigieuse.

La réforme de l’enseignement avec la création du gymnase et de l’université de Berlin marque profondément la société prussienne et, par la suite, l’ensemble de la société allemande. Pour les réformateurs, la transformation de l’État et de la société repose sur la transformation de l’homme, d’où la nouvelle éducation qui est au centre des réformes, comme la libération des paysans et de l’entreprise. Dans la continuation de Kant, Fichte définit la théorie de l’idéalisme : l’homme est sa propre œuvre, créateur de son univers, autonome et libre. La formation doit l’éduquer à l’autodétermination et éveiller les forces, spontanéité, discernement, qui lui permettront d’agir en acteur indépendant. Dans la conception néo-humaniste, la formation doit permettre un développement complet et harmonieux des capacités de l’individu. L’individualité, l’universalité et la totalité sont les principes directeurs de cette nouvelle conception, de cette nouvelle idéologie qui rejette l’utilitarisme et la spécialisation croissante du monde moderne. Les intellectuels néo-humanistes développent la conception d’une formation en constante évolution, jamais achevée, qui n’a rien à voir avec une somme de connaissances. Ils ont aussi la conception d’une science sans cesse inachevée, constituant un tout et une fin en soi. D’où l’insistance sur le lien entre enseignement et recherche à l’université, sur la formation par la recherche, mais aussi sur la nécessité de la synthèse et le rejet de la spécialisation étroite. La philosophie idéaliste et le développement de la pensée historique, associées à la conception d’une formation et d’une science sans cesse inachevées, contribuent à une relativisation du monde et des valeurs traditionnelles. Nous avons souligné l’aspect religieux de ce culte de la formation [Bildung], sans doute lié au protestantisme et à l’influence des familles pastorales dans les milieux intellectuels allemands. L’université et le gymnase sont les temples de cette formation, les philosophes et les philologues en sont les prêtres226.

Cette idéologie est portée par une classe sociale nouvelle, constituée de fonctionnaires et de professions libérales, la bourgeoisie culturelle, qui est la seule opposition à la noblesse et à la société d’ordres en l’absence d’une bourgeoisie économique développée en Allemagne. C’est une idéologie qui veut libérer la société des chaînes des privilèges de la naissance et promeut le mérite. La spécificité de l’idéologie libérale en Allemagne est le rôle fondamental qu’elle accorde à l’État comme garant de la liberté et de la modernité. C’est le fruit de circonstances, du rôle réformateur de la bureaucratie, mais aussi du fait qu’elle se développe dans le contexte d’une lutte pour la libération de la nation de l’occupation étrangère. L’idéologie libérale est ainsi liée, presque dès l’origine, à un sentiment national exalté qui, en l’absence d’unité politique, s’exprime d’abord dans la culture nationale, d’où le rôle essentiel de la bourgeoisie culturelle.










DEUXIÈME PARTIE

LA BOURGEOISIE CULTURELLE ET LE MOUVEMENT LIBÉRAL ET NATIONAL
 (1815-1871)



CHAPITRE 4

Libéralisme et réaction : du congrès de Vienne à la révolution de 1848-1849


La période de 1815 à 1848 est marquée par la politique de réaction de la confédération germanique à la suite de la conférence de Carlsbad (1819), réaction qui est interrompue par une brève tentative de libéralisation après la révolution de juillet 1830. La bourgoisie économique étant nettement moins développée en Allemagne qu’en France, en Belgique et surtout en Angleterre, la bourgeoisie culturelle est le principal acteur du mouvement libéral, mais à des degrés variés, selon les liens plus ou moins étroits que ses membres entretiennent avec l’État monarchique. Si les membres de la haute administration publique maintiennent un temps les idéaux de réforme et de liberté après 1815, ils sont très vite confrontés à la politique de réaction qu’ils doivent appliquer. Les fonctionnaires de la justice et des communes, ainsi que les professeurs d’université ont plus de latitude, même si les tentatives de mise au pas se renforcent après 1830. Les membres des professions libérales, avocats, écrivains et journalistes, plus indépendants des États, jouent alors un rôle de plus en plus important dans le mouvement libéral, certains adoptant des positions radicales. Malgré les tentatives pour combattre le développement d’une opinion publique par la censure et par l’interdiction des associations politiques, la politique de répression ne peut empêcher la manifestation de revendications libérales dans la presse, les publications, les manifestations et à la tribune des assemblées des États allemands constitutionnels.


La Confédération germanique,
organe de la politique de réaction

La confédération germanique n’adopte pas dès sa fondation une politique de réaction. L’Acte constitutif du 8 juin 1815, qui crée une confédération très lâche assurant l’équilibre entre les deux puissances allemandes – Prusse et Autriche – et garantissant l’indépendance des petits et moyens États, stipule, tenant compte des idées constitutionnelles diffusées pendant la période révolutionnaire, qu’il y aura « une constitution représentative » [landständische Verfassung] dans tous les pays de la confédération227. Les termes vagues utilisés peuvent s’interpréter dans le sens de diètes traditionnelles structurées par états ou de représentations « populaires » sans distinction d’état ou de classe. Le congrès de Vienne est suivi d’un mouvement constitutionnel qui touche vingt-quatre États sur quarante et un jusqu’en 1824. Les constitutions octroyées, même si certaines sont élaborées en accord avec une représentation élue, s’inspirent largement de la Charte française de 1814 et ne touchent pas au principe monarchique. Le bicaméralisme permet de préserver les privilèges de la noblesse qui peuple la chambre haute, tandis que la chambre basse, élue au suffrage censitaire, représente la bourgeoisie culturelle et possédante avec une très forte présence de fonctionaires. Les compétences des chambres vont au-delà du simple conseil avec un droit de coopération et de consentement des lois. Mais le prince a un droit de veto illimité et peut recourir aux ordonnances. Ces constitutions, même les plus libérales, ne satisfont pas tous les libéraux, certains parlant même, après 1820, de « constitutionnalisme de façade » [Scheinkonstitutionalismus].


LA CONFÉRENCE DE CARLSBAD ET LA RÉACTION MONARCHIQUE


La vague constitutionnelle inquiète le chancelier Metternich qui craint une pression réformatrice sur l’ensemble de la confédération et que Frédéric-Guillaume III ne concrétise ses promesses de constitution de 1815. Il fait remettre deux mémorandums à la Prusse en 1818 pour souligner le danger d’un système représentatif. Dans le second mémorandum de novembre, il souligne le lien entre enseignement et politique. Les réformateurs ont, pour le moment, renoncé à leurs espoirs, mais veulent agir sur la génération future « par une éducation morale révolutionnaire » : « Il s’agit d’éduquer le peuple pour la révolution228. » C’est une conjuration contre l’ordre monarchique. Le mémorandum va dans le même sens que celui distribué au congrès par le tsar « sur l’état actuel de l’Allemagne », où il exige des mesures énergiques de contrôle de la vie intellectuelle et des universités. L’assassinat en mars 1819 par un étudiant en théologie, membre de la Burschenchaft, de l’écrivain réactionnaire August von Kotzebue, dénoncé comme espion de la Russie, porte un coup décisif aux projets de réforme en Prusse.

À la veille de la conférence secrète de Carlsbad, qui réunit en août 1819 les représentants des dix principaux États, Metternich remet au roi de Prusse un mémoire de son conseiller Friedrich Gentz229 qui soutient que l’article 13 de l’Acte constitutif de la confédération fait référence à des assemblées provinciales d’états dans le sens corporatif du Saint-Empire et non à des assemblées représentatives populaires et que le régime parlementaire est incompatible avec le principe monarchique. La conférence adopte une série de décisions sur la presse et les universités, approuvées le 20 septembre par l’assemblée confédérale. Elle décide la création d’un organe chargé de surveiller les activités « démagogiques » et révolutionnaires. Un commissaire du gouvernement sera nommé dans chaque université pour la contrôler, les États confédérés s’engageant à écarter les professeurs ayant « professé des doctrines hostiles à l’ordre public » et à appliquer strictement les lois d’interdiction des sociétés secrètes (Burschenschaft). Un étudiant expulsé d’une université ne pourra s’inscrire dans une autre. Elle décide d’instaurer une censure préalable sur toute publication de plus de vingt exemplaires. Le résultat immédiat de la conférence de Carlsbad est la fin de la période des réformes en Prusse, marquée par le départ de fonctionnaires réformateurs comme Wilhelm von Humboldt. C’est la fin de l’espoir d’une constitution écrite et la consolidation de la monarchie bureaucratique autoritaire où le prince est le seul pouvoir souverain.

Les mesures prises à Carlsbad annoncent aussi le renforcement des pouvoirs de la confédération, qui est confirmé par l’Acte final de Vienne de mai 1820, adopté à l’unanimité par l’assemblée confédérale de Francfort le 8 juin, acte complétant celui de 1815 et constituant le « traité fondamental de la confédération ». L’article 57 affirme que le « principe monarchique » est « le premier principe du nouveau droit constitutionnel allemand » : « Il découle de ce principe fondamental que l’ensemble du pouvoir étatique doit rester réuni entre les mains du chef de l’État et que le souverain ne peut être tenu, par une constitution par états, au consentement des états qu’en ce qui concerne l’exercice de droits déterminés. » Il s’agit d’endiguer le développement constitutionnel en affirmant comme non conforme au droit public confédéral toute constitution partageant le pouvoir entre monarque et représentation populaire, sauf le cas des villes libres. Le pouvoir confédéral est renforcé dans la mesure où la constitution des États est dans sa compétence, tandis que les dérives peuvent être combattues par une exécution confédérale. L’article 26 permet l’intervention de la confédération dans les affaires intérieures d’un État pour préserver l’ordre public, tandis que l’article 58 interdit aux princes d’accorder une constitution limitant ou empêchant l’accomplissement de leurs obligations envers la confédération. La confédération devient une association contre-révolutionnaire et conservatrice du statu quo.
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